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COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE M . ANDRÉ ROSSINOT,
vice-président

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M. le président . La séance est ouverte.

1

FIXATION DE L ' ORDRE DU JOUR

M. le président . L'ordre du jour prioritaire des séances
que l'Assemblée tiendra jusqu'au mardi 29 novembre inclus a
été ainsi établi en conférence des présidents :

Ce soir :
Suite de la deuxième partie du projet de loi de finances

pour 1989 :
Recherche et technologie (suite).

Mercredi 16 novembre, à neuf heures trente, quinze heures,
après les questions au Gouvernement, et vingt et une heures
trente :

Intérieur ;
Environnement.
Jeudi 17 novembre, à neuf heures trente, quinze heures et

vingt et une heures trente :
Premier ministre : services généraux, secrétariat général de

la défense nationale, Conseil économique et social, Plan,
fonction publique, Journaux officiels ;

Monnaies et médailles ;
Imprimerie nationale ;
Charges communes, services financiers, comptes spéciaux

du Trésor, taxes parafiscales ;
Commerce extérieur.
Vendredi 18 novembre, à neuf heures trente, quinze heures

et vingt et une heures trente :
Coopération et développement ;
Articles non rattachés, crédits et articles réservés, seconde

délibération, vote sur l ' ensemble.

Lundi 21 novembre, à quinze heures, et éventuellement
vingt et une heures trente :

Discussion, en nouvelle lecture, du projet sur le revenu
minimum d'insertion.

Mardi 22 novembre, à seize heures, et éventuellement vingt
et une heures trente :

Projet, adopté par le Sénat, sur la protection sociale à
Saint-Pierre-et-Miquelon ;

Projet, adopté par le Sénat, sur les compétences de
Mayotte en matière de formation professionnelle et d'appren-
tissage ;

Projet, adopté par le Sénat, sur les contrats d'affrètement et
de transport maritimes ;

Projet, adopté par le Sénat, sur la responsabilité civile des
exploitants de navires nucléaires ;

Projet, adopté par le Sénat, sur l'aide judiciaire devant les
cours administratives d'appel.

Mercredi 23 novembre, à quinze heures, après les questions
au Gouvernement, et éventuellement vingt et une heures
trente :

Projet sur l ' élimination des déchets ;

Proposition, adoptée par le Sénat, sur la protection des
personnes dans la recherche biomédicale.

Jeudi 24 novembre, à quinze heures, et éventuellement
vingt et une heures trente :

Projet, adopté par le Sénat, sur la maîtrise d'ouvrage
publique ;

Projet sur les procédures de vote et le fonctionnement des
conseils municipaux.

Vendredi 25 novembre, à neuf heures trente :
Questions orales sans débat ;
A quinze heures et éventuellement vingt et une heures

trente :
P:~ ,. sur l ' information et la protection des consomma-

teurs.
Lundi 28 novembre, à dix-sept heures :
Projet autorisant l ' approbation de la décision sur les res-

sources propres des Communautés ;
Projet autorisant l ' approbation de l'accord communautaire

sur les avances non remboursables.
Mardi 29 novembre, à dix heures, seize heures et vingt et

une heures trente :
Projet sur la procédure pénale et la détention provisoire.

Ordre du jour complémentaire

M. le président. En outre, la conférence des présiden
propose d'inscrire à l'ordre du jour complémentaire le mardi
29 novembre, à la suite du projet de loi relatif à la procédure
pénale et à la détention provisoire, la proposition de loi de
M. Michel Sapin et plusieurs de ses collègues et la proposi-
tion de loi de M. Jacques Bruhnes et plusieurs de ses col-
lègues, relatives à la révision des condamnations pénales, ces
trois textes faisant l'objet d'une discussion générale com-
mune.

Je mets aux voix l'ordre du jour complémentaire proposé
par la conférence des présidents.

(L 'ordre du jour complémentaire est adopté.)

2

LOI DE FINANCES POUR 1989

DEUXIÈME PARTIE

Suite de la discussion d 'un projet de loi

M. le président . L 'ordre du jour appelle la suite de la
discussion de la deuxième partie du projet de loi de finances
pour 1989 (n os 160, 294).

RECHERCHE ET TECHNOLOGIE (suite)

M. le président . Nous poursuivons l' examen des crédits
du ministère de la recherche et de la technologie.

Cet après-midi, l 'Assemblée a entendu les rapporteurs et
les orateurs inscrits.

La parole est à M . le ministre de la recherche et de la
technologie .
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M . Hubert Curien, ministre de la recherche et de la techno-
logie. Monsieur le président, messieurs les rapporteurs, mes-
dames et messieurs les députés, je tiens d'abord à remercier
très sincèrement les orateurs pour la qualité de leurs interven-
tions, et tout spécialement les rapporteurs pour le très impor-
tant travail qu 'ils ont accompli. La richesse et la pertinence
de leurs exposés me permettront de raccourcir le mien en
m'évitant de revenir sur certaines données.

Je dois cependant dire d'emblée, avant de répondre aux
questions que vous m ' avez posées, que la recherche est bien
l'une des priorités du Gouvernement et que le présent projet
de budget le traduit dans les faits . J ' ajoute que la priorité
ainsi accordée à la recherche doit recueillir l' assentiment de
tous nos concitoyens et de leurs représentants.

Il est bon que je rappelle les missions essentielles qui,
selon moi, doivent être celles de notre politique de la
recherche.

La première mission, évidente, est de gérer, de stimuler, de
coordonner le progrès des connaissances qui dépend essen-
tiellement, vous l'admettrez volontiers, de l'effort public de
recherche.

La deuxième mission est de soutenir et d'accompagner l'in-
novation qui doit prendre place au sein du monde écono-
mique.

La troisième mission, enfin, est d'organiser et de conduire
l'aide dans le domaine intermédiaire, celui de la recherche
industrielle à moyen et à long ternie.

La priorité en faveur de la recherche s ' est déjà traduite, au
cours de l'année 1988, par des mesures très concrètes, que
MM. les rapporteurs ont soulignées . D'abord, nous avons
rétabli la notion de budget civil de recherche et de dévelop-
pement technologique, le B.C .R .D .T ., qui comprend les
crédits de mon ministère ainsi que ceux des organismes et
des services de recherche des différents autres ministères, le
ministère de la défense étant mis à part.

Cette notion « d'enveloppe recherche », comme on la
nomme le plus souvent, est à mon sens un gage de cohérence
pour la définition et :a mise en oeuvre de la politique de
recherche du pays, et y revenir n'est pas un artifice de pré-
sentation.

Certains ont demandé pourquoi nous avions abandonné la
présentation des dépenses de recherche sous la fot%e de
l ' E .B.R .D., ` c'est-à-dire l 'effort budgétaire de recherche et de
développement, qui comprenait les dépenses militaires, une
part des salaires des professeurs d'université et quelques
autres dépenses, notamment des dépenses engagées par
les P. et T.

Si nous en revenons à l'enveloppe recherche, ce n ' est pas
pour obtenir une présentation plus flatteuse . En effet, si je
parlais en termes d'E.B .R.D ., je vous annoncerais une aug-
mentation non pas de 7,6 p . 100, mais de l'ordre de
9 p. 100 ! Le changement de présentation n'a donc pas pour
objet de faire apparaître un chiffre meilleur, au contraire . Il a
pour objet de vous présenter un chiffre plus sûr.

En effet, il n'est pas très facile, dans l'ensemble des
dépenses du ministère de la défense, de cerner ce qui est
vraiment de la recherche et du développement . Ainsi, dans la
mise au point et la fabrication d'un nouvel avion de combat,
faut-il comptabiliser parmi les dépenses de recherche toutes
les dépenses jusqu ' au moment où le premier avion peut
voler ? Il faut alors compter une trentaine de milliards de
francs I Mais est-ce que tout ce qui aura été fait peut être
considéré comme de la recherche et du développement au
sens où nous allons discuter ce soir ? C 'est cette difficulté à
cerner le volume exact des dépenses de recherche dans ce
domaine qui explique que je préfère travailler en termes de
B .C .R.D .T., car « l'enveloppe recherche » correspond, elle, à
des définitions simples et claires.

J'ai parlé des mesures concrètes déjà prises en 1988 . Le
décret d'avance nous a permis, en effet, d'injecter dans les
activités de recherche de notre pays 830 millions de francs
dès le mois de juin dernier.

Ce décret d'avance a donné lieu cet après-midi à diverses
remarques sur les comparaisons d'une année à l 'autre . L'un
des intervenants a notamment déclaré que si on le comptabi-
lisait dans les dépenses de 1988, le budget n 'augmente:ait pas
de 7,6 p . 100 en 1989, mais dans une plus faible proportion.
Certes, niais je pourrais faire une présentation bien différente
de ma gestion, affirmer par exemple que j'aurai à ma dispo-

sition 830 millions de francs plus le budget que je vous pré-
sente et, en accommodant le tout, faire ressortir une augmen-
tation de 10 p. 100 !

M . Jean-Pierre Sueur, rapporteur pour avis de la commis-
sion des affaires culturelles . familiales et sociales. Très bien !

M . le ministre de la recherche et de la technologie . Je
préfère comparer des choses qui soient vraiment compa-
rables, c'est-à-dire rapporter le projet de loi de finances ini-
tiale, pour 1989 à la loi de finances initiale de 1988 . Je crois
que c'est plus clair pour vous, et vous avez naturellement à
l'esprit le fait que nous disposons effectivement, en plus du
budget de 1989, des 830 millions de francs déjà affectés au
mois de juin dernier et qui nous ont permis la mise en route
de nouvelles actions et la restauration du budget de plusieurs
organismes.

L'augmentation de 7 6 p . 100 que MM . les rapporteurs ont
bien voulu rappeler so traduit, en valeur absolue, par une
somme de 3 milliards de francs . Elle se décompose de la
façon suivante : plus 8,6 p . 100 pour le budget directement
distribué par le ministère qui m ' est confié, et plus 6,9 p . 100
pour celui qui est mis à la disposition des autres ministères.

Mais ces crédits doivent également être évalués en part de
la richesse nationale, en pa .t du produit intérieur brut.

Nous avons toujours en tête, cela a été rappelé, le chiffre
de 3 p. 100 de la richesse nationale consacrés à l ' effort de
recherche et de développement dans notre pays . Ce taux de
3 p . 100 - MM . les rapporteurs l 'ont précisé à juste titre -
nous en parlons déjà depuis longtemps . Nous en sommes
aujourd ' hui à 2,3 p. 100 environ . Pour les grandes nations
qui entendent aider à l'évolution des connaissances et qui
soutiennent fortement leur industrie, le chiffre est de
2,4 p . 100 en Grande-Bretagne, 2,6 p. 100 au Japon,
2,7 p . 100 en Allemagne fédérale et 2,8 p . 100 aux Etats-Unis,
avec 3 p. 100 pour horizon.

Cet objectif de 3 p. 100 du P.I .B . consacrés à la recherche
n'est pas du tout hors d'atteinte pour nous . Dressons un
constat . Nous sommes aujourd 'hui à 2,3 p. 100 . Nous
voulons faire aussi bien que les autres et nous pouvons le
faire. Mais si nous fixions un délai trop court, nous rejoin-
drions, cela a été souligné. les errements antérieurs et les
engagements non tenus. Je préfère donc ne pas donner de
date, aujourd'hui, 1991, 1992 ou plus tard. J'ai simplement
précisé devant les commissions de l'Assemblée que mon
espoir le plus vif, et l ' action que je veux mener devrait nous
y conduire, était d'atteindre ce chiffre de 3 p . 100 avant 1995.

Avant 1995, c'est certainememt possible . Bien avant, je
n'en suis pas persuadé. Faisons les comptes, en effet : pour
atteindre le chiffre de 3 p. 100 en quatre ans, l'un des inter-
venants l'a d'ailleurs souligné cet après-midi, il faudrait que
la part consacrée à la recherche et au développement par les
industries sur leurs fonds augmente au point d'être doublée,
voire triplée . Or cela, il n'est pas possible de le réaliser en un
temps tris court. II faut que nous ayons le temps de per-
suader les entreprises de faire plus, et notamment d'aider les
petites et moyennes entreprises à faire plus massivement de
la recherche, ce qui est bien nécessaire.

S'agissant de la programmation, et de l'intérêt qu'elle pré-
sente pour la recherche, je suis d'accord avec vous : cet
effort, si nécessaire, ne portera ses fruits que si nous avons
un financement à la fois stable et régulier . Depuis la guerre,
nous avons connu des hauts et des bas, et, chaque fois, nous
en avons beaucoup souffert . Ces coups d'accordéon sont très
néfastes pour la recherche, non seulement parce qu'ils
gâchent les programmes, mais parce qu ' ils ont des effets
déplorables sur le recrutement . On dit pendant deux ans :
« La recherche recrute », et, quand les jeunes gens se présen-
tent, on cesse le recrutement. Ou alors, on dit : « La
recherche ne recrute plus », et quand plus personne n'est dis-
ponible, on se met de nouveau à recruter ! Il faut absolument
assurer la régularité des budgets de la recherche . Pour cela,
une programmation est bienvenue, ainsi que l'ont souligné
M . Zuccarelli, M . Sueur et M . Galley.

Ce dernier a souhaité l'introduction d'un « plan glissant »
pour la recherche . Encore faut-il étudier comment ce « glisse-
ment » pourrait s'opérer . Cela peut être une révision tous les
deux ou trois ans . Mais une planification à très long terme
pour la recherche - sauf à indiquer des volumes globaux -
n'est pas très sûre. En effet, si l ' on fixe dans ce domaine des
priorités à plus de cinq ans, on prend des risques, car la
connaissance avance à une très grande vitesse .
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Il est clair qu'une programmation des crédits civils est
nécessaire, et je .me réjouis que les instances du Plan pren
nent cela très au sérieux et fassent travailler leurs commis-
sions sur ce sujet.

J'en viens aux priorités, qui coïncident d'ailleurs, mes-
dames, messieurs, avec les préoccupations qui se sont
dégagées de vos interveitions. Elles sont de trois ordres : une
politique active de l'emploi scientifique et de la formation ;
un soutien accru à la recherche industrielle ; enfin, et surtout,
un accroissement des mayens en faveur de la recherche fon-
damentale.

Trop souvent, encore, on entend dire qu'il faut consacrer
l'essentiel de ses moyens à la recherche appliquée et le déve-
loppement, et qu'on pourra toujours aller chercher, dans les
nations qui veulent bien faire de la recherche fondamentale,
ce dont on a besoin pour la recherche appliquée et le déve-
loppement ! Ce n'est pas vrai ! Et ce n'est pas possible . Si
une nation n'est pas capable de - produire elle-même de la
connaissance, elle ne sera pas vraiment' capable de l'appli-
quer. On a cité très longtemps l'exemple des Japonais. Peut-
être tout de suite après la guerre ont-ils eu cette attitude,
mais ils ont complètement changé, et ils augmentent mainte-
nant considérablement la part des crédits qu'ils consacrent à
la recherche fondamentale.

Première priorité, disais-je : l'emploi scientifique et la for-
mation.

	

-
Pour moi, c'est une vraie priorité . Nous devons avoir une

politique active, raisonnée de l'emploi scientifique et de la
formation . C'est en pensant à cette priorité que j ' ai demandé
à mes collègues du Gouvernement, et, plus particulièrement,
à .mon collègue chargé du budget, de nous accorder -cette
année un nombre de créations d'emplois substantiel . Nous
vous présentons donc un projet de budget comportant
918 créations - vous l'avez rappelé, messieurs les rappor-
teurs - qui se répartissent en 597 chercheurs tt 321 ingé-
nieurs, techniciens et administratifs, soit respectivement à peu
près 3 p . 100 et l p, 100 de l'effectif.

Parlons d'abord des chercheurs.
M . Galley, M . Birraux et M. Dubernard m'ont en particu-

lier demandé comment j'avais procédé à la répartition de - ces
chercheurs et, si je ne l'avais pas fait simplement selon une
« règle de trois » . Bien sûr que non ! J'ai procédé en essayant
de tenir compte le plus possible de certains facteurs et, préci-
sément, du facteur pression, c'est-à-dire de la demande cré-
dible des différents organismes . Cette demande' varie d'un
organisme à l'autre, en particulier en fonction de la date de
création de l'organisme . Si ce dernier est tienne, ses demandes
sont un peu différentes de celles d'un organisme plus ancien.

Deuxièmement, nous avons tenu compte du fait que cer-
tains organismes étaient confrontés à de nouveaux secteurs
scientifiques qui étaient en train de s'épanouir.

C'est donc compte tenu des besoins des organismes que
nous avons procédé'à cette répartition.

A cet égard, vous m'avez interrogé sur quelques cas parti-
culiers .

	

-
Vous m'avez notamment demandé si les 90 emplois

accordés au C.N.E .S . étaient vraiment nécessaires et si je ne
me trompais pas sur la vocation du Centre, en ajoutant que
la vocation du C .N .E .S ., était de « faire faire » et non de
« faire » . Croyez bien que je connais le C .N.E .S de l'inté-
rieur . J'ai eu l'honneur de le présider pendant huit ans.
J'éprouve une affection véritable pour cet établissement et je
serais absolument navré qu'il se mette à faire faussa route en
voulant faire les choses lui-même,et en renon, ant à confier
les tâches industrielles aux industriels . Mais il se trouve que
l'an dernier, à La Haye, un ensemble ambitieux de pro-
grammes a été décidé pour l'espace, en particulier des pro-
grammes dans lesquels nous sommes vraiment tout «nou-
veaux » tels que l'avion spatial Hermès . II faut donc que le
C .N.E. . puisse disposer . d'ingénieurs nouveaux pour s'oc-
cuper de ces programmes nouveaux, qui s'ajoutent aux
autres. Je ne pense pas que l'on puisse demander au
C .N.E .S. de définir et de suivre des programmes, qui doivent
être effectués dans l'industrie - j'en suis bien d'accord - si
l'on ne lui donne pas la possibilité d'engager de nouveaux
ingénieurs.

Plusieurs orateurs ont parlé des I .T .A., qui sont effective-
ment très importants . M . .Bassinet a insisté sur la nécessité
d'avoir dans nos laboratoires des ingénieurs et techniciens de

grande qualité. En effet, les appareils des laboratoires sont de
plus en plus compliqués à construire et à utiliser, et, si nous
n ' avons pas des ingénieurs de « très haut vol », nous pren-
drons du retard . Nous devons donc veiller à augmenter pro-
gressivement la technicité des cadres des grands organismes
d'Etat . Encore fallait-il faire cesser !a suppression systéma-
tique d'emplois •I.T.A ., qui résultait de l'application d'une
règle générale aux emplois de la fonction publique . Le
ministre chargé du budget a bien voulu accepter de prévoir
une exception en faveui de la recherche . Les emplois d'I .T.A:
qui sont libérés par départ peuvent maintenant être remplis
par des candidats nouveaux . Nous avons ainsi restauré une
situation qui, il est vrai, n'était pas très bonne.

En ce qui concerne les carrières, vous m'avez à juste titre
interrogé sur le déroulement des carrières, aussi bien des
chércheurs que des ingénieurs, techniciens et administratifs.

Les premières discussions que j'avais eues avec le ministère
du budget m'avaient conduit à inscrire un certain nombre de
transformations d'emplois : 96 transformations demplois de
chercheurs, 117 transformations d'ingénieurs, techniciens et
administratifs, soit 213 transformations au total, qui, par le
jeu des « rocades », permettent environ 450 promotions .•

En outre, les avancements dans les grades d' I .T.A : sont
favorisés au moyen de ce qu'on appelle les « repyrami-
dages », au nombre de 360 . A cela s'ajoute l'ouverture de
150 classes au titre de l'application des mesures statutaires.
Cela fait, en gros, 950 possibilités . Il faut également pendre
en compte les promotions qui sont rendues 'possibles par les
créations de postes dans les grades élevés.

Vous m'avez parlé aussi des salaires d'embauche versés
aux jeunes chercheurs . Il y a là, effectivement, un vrai pro-
blème car les salaires de début dans les carrières de
recherche, notamment dans la grille du C .N.RS.,'ne sont pas
a priori très motivants . Mais il ne : faut pas considérer unique-
ment les salaires, il faut voir aussi la possibilité de publier,
de se faire un nom dans la science. Disons qu'il y a une
liberté d'action du point de vue des publications et du choix
des\ sujets qui est beaucoup plus grande dans des organismes
comme le C .N.R.S. que dans des organismes dépendant
directement d'une industrie . Cela étant, en ce qui concerne
les salaires, il faudrait faire quelque chose, et il faudra faire
quelque chose. Pourquoi dis-je « il faudra » et pourquoi ne
puis-je pas vous donner dès ce soir une réponse très précise,
par exemple sur la suppression des deux premiers échelons ?
Je ne suis par contre du topt, et je trouve la mesure tout à
fait pertinente . Si, je ne peux pas, sur ce point-là, monsieur
Hermier, vous fournir une réponse ce soir, c'est que je ne
peux pas raisonnablement le faire sans m'être concerté avec
M. Lionel Jospin . En effet, la grille du C .N .R.S ., c'est la
grille des enseignants du sqpérieur . Je ne puis procéder à une
augmentation qui serait unilatérale ; nous .devons regarder
l'ensemble des• personnels qui participent à l'effort de
recherche, qu'il s'agisse des personnels du C .N.R.S ., de
l'I .N.S.E .R.M . et, d'une façon générale, des E.P.S.T., ou qu'il
s'agisse des enseignants-chercheurs : Mon objectif est donc
d'étudier avec M . Jospin ce que nous pouvons faire, et je sais
que M . Jospin, lui-même, est en discussion avec ses propres
personnels sur ce point-là . Vous voyez que je ne suis pas
« fermé » à la discussion, mais, par honnêteté, je ne puis
vous dire que c'est fait puisque je ne suis pas seul à être
concerné dans cette affaire.

Pour , ce qui est des promotions, j'ai été sensible aux
remarques qui m'ont été faites. Je suis en mesure de vous
annoncer que, après discussion avec le ' ministre chargé du
budget, j'ai obtenu, en supplément de ce que j'annonçais tout
à l'heure, 320 transformations d'emploi supj1 mentaires
- 160 pour les chercheurs et 160 pour les I .T.A. - ce qui
répond à vos souhaits.

M. Hermier m'a interrogé sur un point encore plus précis :
le maintien à un niveau égal à celui de 1988 de l'accès aux
postes de directeur des recherches. Parmi les 160 transforma-
tions d'emploi pour les chercheurs dont jé viens de parler, je
peux en réserver 60 qui serviront précisément à cela et nous
mettrgnt l'an prochain au moins au niveau de cette année.
Par conséquent, satisfaction sera donnée à votre suggestion.

Plusieurs d'entre vous ont souligné l'intérêt de la dotation
de 50 millions de francs que nous avons réservée pour .l'ac-
cueil des chercheurs étrangers . C'est très important . Je ne
suis pas du tout choqué que quelques-uns de nos compa-
triotes aillent 'faire de la recherche aux Etats-Unis, au
Canada ou ailleurs. Pourquoi les Français ne le feraient pas
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alors que des Allemands ou d ' autres le font ? Que des
Français travaillent aux Etats-Unis ou dans n'importe quel
grand pays qui cultive la recherche n' est quand même pas
mauvais ! Ce qui me cau3erait beaucoup de souci, ce serait
que la réciproque ne soit pas vraie et que nous ne puissions .
pas accueillir des chercheurs étrangers dans des conditions
au moins aussi bonnes . Les chercheurs français qui vont à
l'étranger sont en quelque sorte des « ambaseedeurs » de
notre pays ; il faut qu'ils puissent ramener avec eux des
jïunes gens brillants ou des collègues très avancés . Je pense
que, là, nous donnons une bonne impulsion à ce genre de
pratique. ,

M . Sueur, M. Galley et d'autres intervenants m'ont inter-
rogé sur la mobilité. C'est une affaire qui n'est pas si facile,
et,'là aussi, on pourrait ironiser en disant : «On parle depuis
si longtemps de la mobilité ! -S'y est-on sérieusement
attaqué ?» Oui, on s'y est attaqué sérieusement, mais il ne
faut pas baisser les bras.

Pour l'instant, c'est vrai, la mobilité n'est sûrement pas suf-
fisante, par exemple celle de l'enseignement supérieur vers la
recherche. C ' est pourquoi j' poursuis actuellement des .entre-
tiens avec M. Lionel Jospin pour voir comment on peut envi-
sager des incitations raisonnables . Cela rejoint l'idée de reva-
loriser aussi un peu la fonction par des indemnités pour des
chercheurs participant plus activement i l'enseignement ou à
des combinaisons de cette nature. Il faut, je crois, donner
quelques avantages à ceux de nos collègues chercheurs qui
veulent bien participer à des 'actions d'enseignement, à des
actions de vulgarisation de la science, . à des actions de
recherche plus engagées vers l'économie ou vers l'industrie . .

J'ai demandé aux grands établissements et, tout spéciale-
ment, au C .N.R.S. de nous faire des propositions un peu per-
sonnalisées . Chaque établissement doit avoir conscience d'un
devoir sur ce point. Il ne s'agit pas de déstabiliser les cher-
cheurs. Il faut leur expliquer quels pourront être leurs avan-
tages s'ils adoptent telle ou telle attitude de plus grande
mobilité.

Je rappelle d'ailleurs que, quand on parle de mobilité, il ne
s'agit pas seulement de mobilité d'un lieu à l'autre, d'un
laboratoire à l'autre. Tous ceux d 'entre vous qui connaissent
bien la recherche - et vous êtres nombreux dans ce cas -,
savent que les grands scientifiques qui ont le mieux réussi ne
sont pas nécessairement ceux qui sont allés d'un endroit à un
autre, d'un laboratoire à un autre, mals ceux qui sont allés
d'un sujet à un autre et n'ont pas hésité à se reconvertir dés
qu'ils ont découvert ailleurs quelque chose de plus important
ou que le sujet qui ils étudiaient était en train de se tarir.

Je peux vous donner un exemple immédiat et portant sur
un personnage que vous connaissez tous et qui nous e fait le
plus grand honneur, M. Alfred Kastler. Quand il était mon
professeur, il étudiait l'effet Raman . S'il avait continué jus-
qui en 1960 où 1965, i! aurait été un excellent « ramaniste ».
Et c ' est tout ! Or, vers les années 1955-1960, M . Kastler a
estimé que l'effet Raman, c'était beau, qu'op pouvait toujours
affiner la' théorie, mais qu'il y avait d'autres « trucs » bien
plus astucieux avec des effets qui ont finalement conduit à
l'utilisation, maintenant très courante, des lasers. Il s'est com-
plétement reconverti, et, ainsi il est devenu non seulement un
grand homme - il l'était déjà - mais un savant extraordinai-
rement utile et de réputation universelle dans l'ensemble de
la communauté scientifique.' Donc la mobilité est nécessaire,
mais, là, il faut que les commissions du C .N .R .S . et tous
ceux qui ont à. juger des chercheurs poussent ces derniers à
la mobilité.

La formation par la recherche est aussi un point essentiel,
dont plusieurs d'entre vous m'ont parlé.

Vous avez souligné l'intérêt de la revalorisation de
5 126 francs à 7 000 francs des allocations de recherche.

Vous avez souligné aussi que nous avions augmenté sensi-
blement le nombre des allocations en troisième année . Je
crois que, finalement, nous allons nous « caler» à peu prés
pour la préparation d:une thèse à trois ans. Donc, .progressi-
vement, nous aurons certainement un nombre d'allocations
en troisième année qui ne .sera pas tellement différent 'du
nombre d'allocations en première et en deuxième années, et
je l'augmente progressivement pour arriver à un bon équi-
libre . .

Je, n'oublierai pas non pius les systèmes de type « 'irtech »
ou du type « Cortechs » . Ce dernier système, notamment, est
très important car il permet la promotion des techniciens

w .
supérieurs dans la recherche. On pense beaucoup aux cher-
cheurs, mais- peut-être un peu moins aux techniciens' et aux
ingénieurs . C'est pour remédier à cela que nous avons monté
un système de prnmotiori des ingénieurs qui soit un peu
l'équivalent de ce que nous avons monté pour les chercheurs.

Au total, toutes ces mesures de formation par la recherche
représenteront environ un milliard de francs.

La recherche industrielle est la seconde priorité que je
citais tout à l'heure.

Le présent budget prévoit un soutien accru à la recherche
industrielle.

Plusieurs orateurs ont souligné quelques modalités ,de sou-
tien que nous apportons à la recherche industrielle.

On a en particulier parlé . des centres régionaux d'innova-
tion et de transfert de technologies . Les C.R.I.T.T. sont effec-
tivement un moyen de diffuser la technologie de façon
« douce », avec une bonne répartition régionale dans les
petites et moyennes entreprises, lesquelles sont peu habituées
à des rapports constants avec la puissance étatique . Au titre
des contrats de Plan' que . nous sommes en train de mettre au
point, j'ai prévu un quasi-doublement des crédits, qui vont
passer de 25 millions à 45 millions de francs par an en
faveur des C.R.I .T.T.

Les actions régionales ont également été évoquées, en par-
ticulier par M. Bassinet . Elles sont pour moi d'un intérêt
extrême et je crois pouvoir eh donner la preuve par l ' impor-
tance que j'accorde à la préparation des contrats Etat-région.
Nous avons beaucoup travaillé avec les présidents de région
afin de mettre au point ces contratt . M . Bassinet a souhaité
que les crédits qui leur sont affectés augmentent de 10 .ou 20
millions de francs . Je peux le rassurer : j'ai effectivement
ajouté quelques dizaines de millions de francs afin de satis-
faire bon nombre de demandes qui étaient tout à . fait rece-
vables.

M. Bassinet e également rappelé 'que' noys devrions tenir
chaque année une conférence des présidents de région afin
de .parler de recherche et de développement . Je souhaite
quant à moi vivement que nous puissions agir en ce sens, et
c'est avec plaisir que j'organiserai de telles réunions.

E n ce qui concerne le Fonds de la recherche et de la'tech-
nologie, je propose des crédits de 1 220 millions de francs
contre 930 millions en .1988 . Certes, on peut me mettre en
difficulté = temporairement - en tenant corüiste du décret
d'avance, car on arrive alors à 1310 millions en 1988, ce qui
ferait ' apparaître la somme de 1 220 millions pour 1989
comme une diminution. Je préfère quant à moi comparer ce
qui est comparable, c'est-à-dire les lois de finances initiales.
Le ballon d'oxygène dont nous avons bénéficié grâce au
décret d'avance a été réparti enta les laboratoires . Mais son
effet ne s'arrêtera pas au 31 décembre 1988 . Il faut donc
comparer 1 220 millions de francs à 930 millions de francs.

D'ailleurs, si je voulais jongler un peu avec les chiffres . je
pourrais ajouter aux '1 220 millions dut F.R.T . les 200 millions
que, par générosité je ne le . regrette au demeurant pas - j'ai
placés 'chez M. Fauroux plutôt-que chez moi et qui concer-
nent les grands projets innovants.

M . Emile Zuccarelli, rapporteur spécial de la commission
des finances . de !économie générale et du Plan . Très bien !

M . Jean-Pierre Sueur, rapporteur pour avis . C'est vrai

M . le ministre de le recherche st ds la technologie . Ils
ont en effet exactement lp même nature et j ai jugé bon •que
M . Fauroux soit associé à ces projets . Au total, on arrive
donc à 1420 millions de francs.

Soyez par conséquent rassurés, messieurs : le Fonds de la
recherche et de la technologie n'est pas , en fusion ! Il permet
de financer des actions tré,s diversifiées, comme celles du
programme Eurêka.

Le budget de l'Anvar progresse très sensiblement, de
24 p . 100. Certes, on peut comparer l'action de cette associa-
tion à celle des C.R.I .T.T., mais il convient de souligner que
ceux-ci sont plus impliqués dans l'action régionale . Nous
nous appliquons bien entendu à ne pas créer de doublons.

On s'interroge très souvent sur l'avenir de l'Anvar . Est-elle
une banque ? Je réponds non . Elle ne doit pas être une
banque . C'est un établissement d'une très grande compétence
technologique et scientifique, qu'il doit mettre au service de
la nation: Ses crédits importants lui permettent de donner des
conseils et de formuler des• jugements afin de faciliter la
modernisation des petites et moyennes entreprises .
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simple et rapide.
Je me suis par ailleurs assuré que cette disposition condui-

sait aussi à l'embauche de chercheurs et de techniciens . Il
ressort d'une enquête qu'un grand nombre des crédits men-
tionnés sous la rubrique crédit d'impôt-recherche correspon-
dent à des frais de personnels supplémentaires, donc à des
embauches nouvelles, ce qui me paraît important.

On a souligné la nécessité d'exercer un contrôle ferme sur
le crédit d'impôt-recherche . Je suis tout à fait d'accord. Il ne
faudrait, pas laisser s'accréditer l'idée qu'il représente un
moyen facile pour obtenir une aide de l'Etat sans faire vrai-
ment de la recherche. Nous devons être très stricts : le crédit
d'impôt-recherche_ doit encourager la recherche-
développement, et il faut insister sur ce point . Certes, le
développement doit être considéré sous ses différentes
facettes, mais il s'agit en l'occurrence, je le répète, d' encou-
rager la recherche=développement, et non, par exemple, de
mettre à niveau les fonds propres. Ce ne sont pas simplement
des déclarations passionnées car je reviendrai sur ce sujet . à
propos des contrôles et de l'évaluation. Je n'élude donc pas
le problème.

J'en vie s aux grands programmes . Les intervenants m'ont
interrogé sur les programmes nucléaires, et plus spécialement
sur les activités du C .E.A. M. Zuccarelli, -M. Sueur et
M . Galley ont souhaité que sa politique soit clairement
définie et que la diversification de ses activités se poursuive.
Son budget est peut-être en légère diminution en 1989 par
rapport à 1988, mais celle-ci es : compensée par deux fois
50 millions de francs, MM. les rapporteurs l'ont souligné. Je
souhaite que le C.E.A. puisse garder sa force, 'sa sûreté . de
jugement, sa qualité technologique et son impulsion dans la
recherche pour les grands programmes nucléaires . La France _
a misé sur les grands programmes nucléaires . Elle ne peut
pas abandonner sa qualification technique dans ce domaine.

Mais le volume des programmes nucléaires ne va pas
croître considérablement dans les années qui viennent . Il y a
donc au C.E .A. une disponibilité de savoir-faire qu'il faut
essayer d'utiliser pour le plus grand profit de la nation, et
des diversifications dans le domaine de !a biotechnologie
seraient les bienvenues . Le programme présenté à cet égard
par le C.E .A ., qui peut être . réalisé à Grenoble et à Saclay,
est un bon programme, tout à fait cohérent . . Je souhaite vive-
m, nt que cet organisme se rapproche le plus possible des
industries situées en aval, qui utiliseront ses résultats et pour-
ront diffuser les produits sur le marché.

En ce qui concerne les programmes aéronautiques civils,
vous avez souligné, messieurs les rapporteurs, que les crédits
demeuraient à peu près identiques, en rappelant que nous
mettons l'accent sur l'A 330, sur l'A 340 et sur le nouveau
moteur C.F.M . Nous essayons d'orienter plus délibérément
encore ces programmes vers l'avenir en prévoyant que
380 millions de francs environ sur 2,5 milliards seront
réservés à des programmes à long terme que noùs dévelop-
perons après ceux que 'nous avons déjà « dans la mouli-
nette », comme le programme A 340 . Il s'agit en particulier
de la recherche de base sur les matériaux - nouveaux• compo-
sites, alliages - et sur l'équipement de systèmes avancés.
Nous préparons dense t 'avenir.

Les intervenants ont également évoqué les problèmes de '
l'espace . Ils ont rappelé que,, à La Haye, mon prédécesseur
s'était entendu avec les autres ministres européens pour
adopter un programme ambitieux que je n'ai aucune raison
de renier ou de discuter car il est tout à fait dans la ligne
que nous avions définie en 1984-1985 : l'Europe s'est assez
naturellement engagée dans ce type de programme. Mais dès
l'instant qu'on s'engageait dans ce programgne spatial, nous
savions que son coût serait supérieur à 100 francs par an et
par Français . Je rappelle que ce coût est d'environ
100 dollars par an et par .Américain . II est vrai 'qu'aux Etats-
Unis la part militaire pour l'espace représente plus du double
de la part civile. Certes, vous pourrez toujours rlee répondre
que les Américains en font . trop l Mais *nous pouvons peut-
être en faire plus sans devenir pour alitant d'horribles dépen-
siers.

	

'
J'ai rappelé tout à l'heure que la vocation du C .N .E.S, était

de faire faire et nous sommes bien d'accord .

M . 'Zuccarelli et M . Galley m'ont interrogé sur l'électro-
nique et les plans successifs, en faisant remarquer que nous
avions proposé pour 1989 des dépenses à peu près équiva-
lentes à celles que nous avons engagées en 1988 . Est-ce le
signe d'une désaffection de notre part ? Nullement t Simple-
ment, nous avons successivement suivi différentes pistes et il
est maintenant urgent de nous interroger et de focaliser notre
effort sur un certain nombre de processus et de produite dont
nous estimons que l'industrie frynçaise doit les fabriquer si
elle veut être bien placée sûr le marché et . assurer son auto-
nomie.

Plusieurs programmes sont bien partis . Nous sommes
membres de l'ensemble JESSI, avec Siemens et Philipe . En ce
qui concerne nôs programmes nationaux en informatique, je
ne dis pas que nous ayons des succès partout, niais nous
pouvons faire état de très bons résultats. Il faut faire le point,
mais les crédits dont nous disposons et les abondements qui
interviendront ici ou là, en particulier en faveur des pro-
grammes Eurêka, montrent bien qu'on ne peut pas parler de
désaffection.

Je profite de l'occasion pour souligner les premiers succès
techniques de nos travaux sur la télévision haute définition.
La présentation qui a pu en•être faite récemment en Angle-
terre, puis à M .'le Président de la République en France, a
donné la preuve d'une qualité tout à fait exceptionnelle de la
norme -que nous avons définie. Il n'y a aucune raison pour
que les Américains et les Japonais imposent en France et en
Europe une norme qui est la leur alors que nous avons la
possibilité de définir une norme entre Européens. Grâce au
ciel, ou grâce à nous, nous éviterons les erreurs qui ont été
commises lors de la mise au point de la télévision en cou-
leurs. Vous vous souvenez certainement des débats sur les
deux procédés PAL et SECAM . Ces difficultés sont derrière
nous. Désormais, les; Européens se sont mis d'accord, et cela
devrait permettre d'obtenir de bons résultats.

Troisième volet : la recherche fondamentale . De la philoso-
phie aux mathématiques, en passant par toutes les branches
des sciences humaines, la recherche fondamentale mérite
toute notre attention car le matelas de connaissances qu'elle
représente est indispensable. Mais elle se heurte encore à' un
trop grand cloissonnement des disciplines . D'ailleurs, lors-
qu'il fut question; il y a quelque temps, de démanteler le
C.N .R.S ., les scientifiques, qui connaissent bien l'organisme,
ont souligné que, si le C. .R.S . était morcelé, il perdrait une
de' ses richesses essentielles, à savoir qu'il permet aux . cher-
cheurs des différentes disciplines de se rencontrer. Encore
faut-il qu'ils le fassent ! C'est pourquoi nous avons demandé
au C .N .R.S . de consenti: un effort particulier en ce sens.
Pour notre part, nous ferons en sorte que les achats de maté-
riels mi-lourds puissent être décidés plus librement. Une aug-
mentation de 9 p . 100 des crédita a été prévue à cet effet.

En réponse à M. Sueur, j'indique que houe devons amé-
liorer le fonctionnement du C .N.R.S., accroître la modernisa-
tion de sa gestion administrative et mener . une politique
ambitieuse de ses ressources humaines. A cet égard, j'ai
demandé au directeur de cet organisme de nous proposer un
projet à moyen terme. J'ai d'ailleurs présenté la même
demande à l'ensemble des organismes de recherche.

En ce qui concerne l'Université, elle n'est pas oubliée darse
ce budget puisque les crédits qui lui sont affectés augmen-
tent.

Sur le Sida, ma position est très claire. Nous avons prévu
150 millions de francs de crédits supplémentaires qui vien-
nent s'ajouter aux crédits déjà' affectés aux équipes qui tra-
vaillent sur ce sujet, soit à peu près' 100 millions de francs.
Au total, 250 millions de francs sont donc prévus pour la
recherche sur le Sicle. Peut-être jugerez-vous que ce n'est pas
assez . Mais le problème n'est pas là . Ce qu'il_ faut, c'est
qu'un plus grand nombre de biologistes, et en particulier des
immunologistes, s'intéressent plus directement aux recherches
dans ce secteur. Grâce aux crédits supplémentaires dont nous
disposerons, j'essaierai de raire comprendre aux équipes qu'il
peut être intéressant pour elles de changer de sujet de
recherche et de travailler sur ce problème important . On
pourra, par exemple,' leur dire : « Si vous travaillez sur le
Sida, nous pouvons vous garantir que vous aurez votre cen-
trifugeuse ou votre spectroscope » . Cela devrait être assez
incitateur. '

	

_
Au demeurant, si ces 150 millions de francs ne suffisaient

pas, j'en trouverais d'autres, car il s'agit d'un domaine de
recherche important ; mais le problème essentiel est de ras-

En ce qui concerne le crédit d'impôt-recherche, nous avons
observé l'évolution de cet allégement fiscal au cours des
quatre dernières années. Nous avons constaté son succès
auprès des industriels, notamment petits et moyens, qui sont
très intéressés et très nombreux à profiter de cette disposition
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sembler les gens, ce qui demandera un certain temps . En tout
cas, les crédits dont je dispose doivent me permettre de satis-
faire toutes les demandes.

Le développement-de la culture scientifique et technique
est bien entendu très important et il sous-tend la plupart des
actions de mon ministère . J'ai demandé à une petite équipe
comprenant des scientifiques et des metteurs en scène de
s'interroger sur les moyens susceptibles de faire passer plus
de science et de technologie à la télévision de façon non
ennuyeuse. Cette équipe est à mi-course et je suis tout à fait
confiant sur le résultat de ses travaux. Elle est très motivée,
elle a pris contact avec un grand nombre de personnes et
nous allons certainement pouvoir faire mieux en ce domaine.

En ce qui concerne la coopération internationale, M . Sueur
et M . Bassinet ont souhaité « éclaircir le maquis des institu-
tions européennes ». Chaque mois voit se créer une nouvelle
académie, un nouvel institut . Certes, tout le monde peut se
déclarer européen dans son coin . L' essentiel est de faire le tri
et d'accorder les moyens aux projets sérieux. Me semblent
relever de cette catégorie la Fondation européenne de la
science ou la toit e récenteAcadémie européenne.

En somme, vous avez raison, dans la mesure où il existe
un certain foisonnement à contrôler, mais il faut surtout
veiller à ne pas trop décourager ce type d ' activités !

Quant aux programmes de la Commission, ils sont intéres-
sants. L'an prochain, vous le savez, la France va avoir la pré-
sidence : je souhaite pouvoir recentrer ces programmes - sans
diminution de volume - sur des objectifs précis . En défini-
tive, il convient de ne pas céder à la tentation de tirer sur
tout ce qui bouge. Car des choses qui bougent,sont moins
intéressantes que d'autres ! (Sourires.) On peut donc bien
imaginer des changements de portage dans les activités de la
Commission, à condition qu'il s'agisse vraiment' de portage,
c'est-à-dire de se délester des choses moins importantes, pour
garder les plus importantes . Nous avons déjà de bonnes pro-
positions.

J'ai parlé d'Eurêka . Les grands équipements, le C .E .R.N .,
le laboratoire de physique des particules ou L .E.P., l'observa-
toire européen astral, le V.L.T. font l'objet de notre sollici-
tude. Je vous annonce une bonne nouvelle : le 16 décembre,
nous allons signer entre ministres européens la convention
définitive pour l'exploitation du synchrotron installé à Gre-
noble, E .S.R.F . Cette machine sera vraiment dans sa raté-
gorie la meilleure du-monde.

Quelques mots encore, sur le contrôle de l'utilisation des
fonds publics et l'évaluation des recherches . Je vous remercie,
messieurs, spécialement monsieur Hermier, de m'avoir inter-
rogé très directement sur ce point essentiel.

En ce qui concerne le crédit d'impôt-recherche, j'ai
demandé à quelques spécialistes financiers, scientifiques et
techniciens de procéder à une étude extrêmement précise des
utilisations de ce crédit. D' ores nt déjà, je vous indique qu'il
n'y a pas eu de fraude ou d'abus constaté . Cela étant, tous
les systèmes comportent une certaine proportion de fraude.
Qui dira le contraire ? En tout état de cause, il n ' y en a pas
plus là qu'ailleurs, et là plutôt moins qu'ailleurs, je peux
presque l'affirmer. Néanmoins, cette assertion mérite d'être
étayée par des chiffres, ou soutenue par une démonstration.
Jr serai capable de vous les apporter dans quelques mois.

En ce qui concerne les autres fonds, par exemple celui de
la recherche et de la . technologie, qui sont des fonds relative-
ment libres dans leur emploi, c'est vrai, nous travaillons en
général. par appel d'offres . Ensuite nous suivons les co+ttrats.
A la fin de leur exécution un rapport duit nous être adressé.

Je suis sensible à votre critique, non pas en ce qui
concerne l'attribution des contrats, qui est très stricte, mais
pour ce qui a trait à l'exploitation des contrats u e.post »,
comme on dit dans le jargon moderne . Des rapports d'exécu-
tion des contrats sont effectivement produits, mais je ne suis
pas sûr qu'ils soient exploités assez complètement, du point
de vue du contrôle de l'adéquation de la dépense - ils ont
tous été dépensés honnêtement, certes, mais à quoi exacte-
ment ? - aux résultats scientifiques obtenus . Je vais renforcer
co type d'exploitation et j' espère pouvoir vous donner des
informations intéressantes sous peu.

Monsieur Hermier, vous m'avez interrogé plus particulière-
ment sur la consultation des comités d'entreprise en matière
de programmes de recherche . Vous nous avez rappelé qu 'il
s'agissait d'une disposition figurant dans le plan triennal que
j'avais moi-même fait adopter en 1985 et j'y suis très attaché.
Si son application a été un peu oubliée ces dernières années

il parait tout à fait souhaitable d'y revenir, je suis d'accord
avec vous . Je vais donc faire en sorte que les entreprises
soient incitées à pratiquer cette consultation . L'administration
doit pouvoir s' assurer qu'elle a eu lieu.

Tout cela débouche sur _l'évaluation . M. Zuccarelli,
M . Sueur et M . Bassinet m'ont interrogé sur ce point avec
lequel je vais conclure . Je suis en train de monter un comité
national d'évaluation. Pour cela, je m'appuie aussi sur le
C.S.R.T., Conseil supérieur de la recherche et de la techno-
logie. M. Bassinet m'avait demandé quel était mon sentiment
vis-à-vis de ce conseil que j'ai confirmé dans son rôle . Il fait
du très bon travail . II nous a fourni, par exemple, récemment
un rapport tout à fait intéressant sur la recherche industrielle.
Je l' associe par ailleurs à nos efforts de programmation.

M . Pierre Forgues. Très bièn !

M . le ministre de la recherche et de I . technologie.
Telles sont, monsieur le président, messieurs les rapporteurs,
mesdames, :messieurs !es députés, les réponses que je sou-
haitais apporter à vos questions . Je vous remercie de me les
avoir posées . (Applaudissements sur les bancs du groupe socia-
liste.)

M. Guy Hermier. Très bien !'

M . le président. Nous en arrivons aux questions.
Au titre du groupe de l'Union du centre, la parole est à

M . Claude Birraux, suppléant M . Dominique Baudis.

M. Claude Birraux . Monsieur le ministre, la recherche
européenne a réalisé ces derniers temps des progrès notoires
développement d'Eurêka et adoption de cinq programmes de
recherche communautaire, le 29 juin dernier.

	

-
Cependant, il est nécessaire de donner une nouvelle

dimension à la recherche industrielle en favorisant son inté-
gration dans le cadre communautaire.

Il convient d'élaborer un grand dessein afin de rendre
notre économie compétitive . Ne serait-il- pas opportun d'asso-
cier la communauté des chercheurs à la politique communau-
taire à travers un collège de scientifiques qui jouerait le rôle
du Conseil national de la recherche aux Etats-Unis ? Ne
conviendrait-il pas aussi de réfléchir sur la création d'une
académie des sciences, de l'ingénieur et du développement
teebnologique ? Comptez-vous prendre des initiatives en ce
sens ?

Ces mesures peuvent paraître' symboliques mais elles pro-
cèdent de la diffusion de l'esprit européen et du rapproche-
ment de la recherche et de la technologie dont nous avons
tant besoin en Europe.

	

-

M . le président. La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de le recherche et-de la technologie.
Monsieur Birraux, il m'est très facile de répondre à cette
question parce que je suis impliqué personnellement dans les
deux créations qui répondent à votre vœu.

La première création a eu lieu sur la suggestion d'un grand
savant européen, un prix Nobel belge, M. Ilya Prigogine, un
de mes bons amis . Il avait proposé, voici quelques années, de
former une assemblée européenne des scientifiques . 'C ' était
un peu imprécis dans son esprit mais nous avons précisé
l'idée en discutant avec les communautés. Dans le cadre de
celles-ci, nous avons maintenant un projet pour, réunir une
telle assemblée de scientifiques et de techniciens qui servirait
de conseil à la Communauté .

	

.
Quant, à la création d'une académie, en'particulier d'une

académie de sciences appliquées, après. une discussion avec
des collègues anglais, en particulier à la Royal Society, nous
sommes convenus de monter une académie européenne un
peu sur le modèle de ta Royal Society, c'est-à-dire très
ouverte à des scientifiques, notamment -à des scientifiques
jeunes, et cela d'un bout à l'autre des disciplines scienti-
fiques : c'est-à-dire qu'elle comprendrait à la fois des repré-
sentants des sciences fondamentales et des sciences appli-
quées.

Cette académie a été mise sur pied lors d'une séance qui
s'est tenue à Cambridge au mois de septembre dernier . J'ai
d'ailleurs eu le plaisir d'être invité à prononcer la conférence
solennelle d'ouverture.

Votre question est plus précise : vous m'avez parlé aussi
des techniciens, un peu sur le modèle de l'académie tech-
nique de Suède ou de l'académie des ingénieurs des Etats-
Unis . Je pense que très vite cette académie européenne va,
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non pas se séparer, mais se scinder en deux branches . Il
existe d'ailleurs des sous-sections qui permettent cette diffé-
renciation.

M . le président . La parole est à M . Yves Fréville.

M . Yves Fréville . Monsieur le ministre, je ne sais si vous
connaissez le centre Clément-Juglar, animé par une équipe de
recherche en sciences humaines . L ' université de Paris X
l'abritait, le C .N .R.S . lui mesurant chichement quelques
crédits de soutien de programme. Cela n'a pas empêché son
directeur, M. Maurice Allais, de recevoir cette année le prix
Nobel d'économie ce qui m ' incite à vous poser, en témoi-
gnage de respectueuse amitié à son égard, une question sur
l ' avenir du financement de la recherche en sciences
humaines.

D'abord, les crédits de soutien de programme constituent
le nerf du travail de ces équipes qui n'ont d'ailleurs pas
besoin de gras matériels : seulement, il leur faut «se durcir »
en utilisant des méthodes scientifiques de statistiques norma-
lement très coûteuses . Or je le constate, ces crédits de soutien
de programme n'ont pas bénéficié de la priorité qui aurait pu
être la leur, aussi bien dans le cadre de la recherche universi-
taire - les crédits n'augmentent que de 4 p . 100 - que dans le
cadre des crédits du C .N .R.S.

Monsieur le ministre, pensez-vous que ces crédits de sou-
tien de programme pourront être accrus à l'avenir, car ils
sont le moyen vital de fonctionnement de ces laboratoires ?

Ensuite, je constate que le vivier de jeunes chercheurs en
sciences humaines se tarit . Le nombre des thèses de doctorat
soutenues depuis 1980 par des étudiants français s'est à peu
près effondré puisqu'il a chuté de moitié . Vous avez, à juste
titre, rehaussé le montant de l'allocation de recherche . Mais,
vous le savez, les sciences humaines n ' ont pas - ou sinon très
peu - bénéficié d'allocations . Ne serait-il pas opportun d'en-
visager un certain redéploiement de ces allocations de
recherche revalorisées et d'en attribuer davantage aux
sciences humaines ?

Enfin, nous sommes dans un secteur qui souffre d'une dis-
sémination ou plutôt d'un « saupoudrage» des équipes . Bien
entendu, je ne vais pas vous demander la création en ce
domaine de laboratoires gigantesques . Néanmoins il serait
tout à fait opportun que des centres d'excellence, rassemblant
les plus compétents, soient créés.

M. Maurice Allais, ancien directeur de recherche du
C.N.R.S., devenu professeur associé à Nanterre, avait donné
lui-même l'exemple de la mobilité . Voilà, monsieur le
ministre, un exemple de mobilité très agréable à suivre !

M. Claude Barraux . Très bien !

M . le président. La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de la recherche et de la technologie . Je
vous remercie d'appeler notre attention sur les sciences
humaines, en particulier sur les allocations de recherche qui
permettent à des jeunes gens de préparer une thèse.

Je peux vous indiquer que, depuis la mise en place des
allocations de recherche, le nombre des allocations réservées
aux sciences humaines est passé de 200 à 340, soit upe aug-
mentation de 70 p . 100, alors que le volume global s'élevait
de 1 500 à 1900 . Vous pouvez me répondre que c'est du
passé. Qu ' en est-il du présent ?

Effectivement, je ne saurais prétendre que entre 1988
et 1989 nous ayons prévu une forte augmentation du nombre.
des allocations de recherche dans ce domaine.

En revanche, je puis vous indiquer très franchement que,
pour moi, l'année 1988-1989 sera celle de la revalorisation du
taux . J'espère bien ensuite pouvoir accomplir un saut dans le
nombre des allocations - naturellement, les sciences
humaines devront être très correctement traitées dans ce saut
quantitatif.

Les sciences humaines devraient bénéficier, avez-vous dit,
de moyens plus élevés, accordés en particulier à des centres
d'excellence : tout à fait d'accord ! La notion des centres
d'excellence a été jusqu'à présent assez facile à définir dans
le cas des sciences plus dures, telles que la physique, la
chimie ou la biologie. Nous avons même créé plusieurs
réseaux européens entre ces centres de grande qualité.

Je souhaite, et j'ai demandé au C.N .R .S . de bien vouloir y
travailler, qu'on fasse la même chose dans les sciences
humaines . Nos collègues de ces disciplines doivent aussi pou-
voir se sentir engagés dans des réseaux de cette nature à

l'échelle européenne. De cette façon, par « effet de locomo-
tive », ils devraient se trouver dans une meilleure situation,
étant mieux « alimentés » par nos propres institutions de
recherche.

En ce qui concerne les allocations de recherche, au départ,
j'avais essayé de calculer, lorsque j'étais délégué général à la
recherche, le nombre des allocations données en fonction du
nombre des possibilités d'emplois à la « sortie » des thèses.
Or, il faut bien le reconnaître, davantage de thèses avaient
été mises du côté de l 'électronique ou de l'informatique que
du côté de l'épigraphie ou de la philosophie - bien que
j'adore l'épigraphie et que j'éprouve beaucoup de respect
pour la philosophie ! (Sourires.) II faut penser, en tout état de
cause, aux « sorties » de thèses.

J'en ai d'ailleurs parlé tout à l'heure en prenant l ' exemple
de la philosophie et des mathématiques . Il n'empêche que
vous avez eu raison d ' insister sur la nécessité de parvenir
dans notre pays à un très bon niveau dans les sciences
humaines et sociales - et sociales, parce que je pense en par-
ticulier aux sciences humaines tournées vers l'économie, l'em-
ploi ou le travail . (Applaudissements sur les bancs du groupe
socialiste.)

M . le présidant . Pour le groupe Union pour la démocratie
française, la parole est à M . Michel Pelchat, suppléant
M. Paul-Louis Tenaillon.

M . Michel Pelchat. Monsieur le président, monsieur le
ministre, d'abord je dois vous présenter les excuses de mon
collègue Paul-Louis Tenaillon, retenu dans son département
pour une raison impérative, et qui m'a chargé de lire la ques-
tion qu' il souhaitait poser. La voici :

« La mise en place progressive des lois de décentralisation
a eu pour objet une répartition aussi équitable que possible
des charges et des ressources relatives à ia nouvelle organisa-
tion politique et administrative . .

« Les collectivités territoriales auront à cet égard rapide-
ment constaté la sous-évaluation des dépenses, notamment
lorsqu'il s'est agi d'un transfert patrimonial.

« Plus symptomatique encore est la multiplication actuelle
des demandes de subventions présentées aux collectivités
locales par des organismes nationaux déconcentrés.

« C'est d'autant plus inquiétant que les différents minis-
tères de tutelle indiquent fréquemment aux responsables de
ces établissements que l'intérêt de l'Erat est directement lié à
leur capacité préalable à mobiliser des participations locales.

« C'est ainsi qu'en ma q ualité de président du conseil
général des Yvelines j'ai en portefeuille des demandes de
subvention de l'Institut national de la recherche agronomique
et de l'Ecole nationale supérieure d'horticulture de Versailles
pour ne citer que celles-ci, et dans le domaine qui est le
vôtre.

« L'objet de ces sollicitations, loin d'être futile, porte sur
des investissements mobiliers et immobiliers indispensables
non seulement au développement, mais aussi au maintien de
leurs activités dans des conditions à la hauteur de leur renom
national et international.

« Est-il raisonnable que de tels établissements s' en remet-
tent de façon sporadique aux collectivités locales pour pour-
suivre valablement leurs activités, alors monsieur le ministre,
que vous avez en charge au nom de l'Etat un facteur essen-
tiel du devenir de notre économie et du rayonnement de la
pensée et de l'influence françaises ? »

M . le présidant . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de la recherche et de la technologie . Je
vous remercie, monsieur le député, de m'interroger sur les
actions menées au niveau local à l'initiative des régions, des
départements ou des municipalités.

C'est un point essentiel qui suscite quelquefois des discus-
sions un peu difficiles . La loi de décentralisation n'a pas
prévu de transfert de compétences dans le domaine de la
recherche, c'est clair . Il est non moins clair que, pour des
raisons le plus souvent tout à fait compréhensibles et perti-
nentes, telle ou telle communauté souhaite implanter ici ou là
une nouvelle activité de recherche . voire constn.ire un labo-
ratoire . Malheureusement, . la difficulté tient au fait que, la
construction achevée, le fonctionnement doit être pris en
charge par des organismes d'Etat.

De telles opérations ne peuvent donc donner des résultats
intéressants et utiles que s'il y a au départ une claire adhé-
sion des deux parties, d'une part, la partie locale prête à
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financer la construction, à couler le béton, d ' autre part, l'Etat
prêt à affecter des chercheurs et à inscrire des crédits de
fonctionnement. C'est d'ailleurs le cas d'un certain nombre
de propositions qui nous sont faites dans le cadre des nou-
veaux contrats de Plan Etat-régions. Je pourrais vous en
donner quelques exemples.

Dans la plupart des cas - il ne me reste qu'un tout petit
nombre de cas litigieux - nous avons pu modérer - un tout
petit peu - l ' enthousiasme des collectivités locales pour la
construction en appelant leur attention sur les dangers de
l'avenir. Nous avons pu leur répondre : si vos réalisations
sont de taille raisonnable, nous pourrons certainement
affecter leur montant de crédits pour le fonctionnement . Je
pourrais vous citer des exemples dans la région Provence-
Alpes-Côte d ' Azur, dans la région Bretagne et dans la région
Basse-Normandie, où nous sommes arrivés, je pense, à un
bon équilibre. Pour moi l'essentiel, c ' est vraiment un bon
accord au départ, sinon nous nous heurterons aux difficultés
dont vous avez parlé.

M. le président. Au titre du groupe socialiste, la parole
est à M . Christian Bataille.

M . Christian Bataille . Monsieur le ministre, le Gouverne-
ment et votre ministère ont manifesté de façon constante leur
souci de faire de la recherche et de la technologie une
grande priorité nationale. Toutefois, pour des raisons tant
historiques que statutaires, des déséquilibres régionaux
importants sont aujourd ' hui constatés. A cette considération,
il faut ajouter que le lien entre l ' implantation d ' équipes de
recherche et le développement à terme de l'activité écono-
mique est aujourd'hui démontré.

De nombreuses régions françaises, et plus particulièrement
les régions de conversion, ont besoin d'une meilleure réparti-
tion de cet effort sur le territoire national, notamment en ce
qui concerne la création et le développement des équipes,
l 'affectation des personnels de recherche et la localisation des
grands projets nationaux et internationaux . Pour illustrer cet
état de fait, je rappelle que le Nord - Pas-de-Calais, avec
7 à 8 p. 100 de la population et du produit intérieur brut,
détient moins de 1 p. 100 du potentiel national de recherche.
Aussi des efforts nationaux géographiquement ciblés
s'avèrent-ils désormais indispensables pour répondre aux
efforts régionaux de développement.

Pouvez-vous m'indiquer quelles propositions vous entendez
formuler et quelles évolutions vous entendez favoriser afin
d 'assurer une meilleure adéquation entre la politique natio-
nale de recherche et les objectifs régionaux ; dans un contexte
plus que jamais européen ?

M. le président. La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de la recherche et de la technologie.
Monsieur le député, le Nord - Pas-de-Calais est effectivement
une région dont la situation démontre la nécessité de réflé-
chir à une répartition harmonieuse des moyens de recherche
et de développement sur l'ensemble du territoire . J'évoquais
tout à l ' heure les contrats de Plan Etat-régions . C 'est évidem-
ment l'un des instruments, sinon l ' instrument principal, pour
redresser des distorsions qui ne sont pas naturelles,

Il est exact que, dans le Nord - Pas-de-Calais, le volume
des activités de recherche ne correspond ni au volume de
l'activité économique ni à la population . Que peut-on faire ?

Bien sûr, nous pouvons essayer d' imposer aux organismes
de recherche telle attribution de postes et de moyens dans
telle région . Cette technique, qui a été expérimentée à plu-
sieurs reprises, n'a jamais obtenu de résuitats extraordinaires.
Votre région en est d'ailleurs l'exemple. Vous vous souvenez
que l ' instruction très ferme avait été donnée à certains orga-
nismes de recherche de lui réserver quelques dizaines de
postes, mais cela n'a pas été fait . Il est très facile en effet,
pour les organismes, de se dédouaner après coup en invo-
quant l'absence de candidats et de laboratoires d'accueil.

Par conséquent, la première chose que nous devons faire et
dont je considère qu'elle relève vraiment de ma responsabilité
consiste à s ' assurer, dans les régions, de la bonne coordina-
tion entre les différents éléments qui participent à la
recherche - universités, organismes publics de recherche,
laboratoires des industries - puis à définir, ce n'est pas si
difficile, un « profil » pour chacune des régions . Il n'est évi-
demment pas question de dresser une liste exclusive qui
impliquerait le refus de toute autre activité . Il s'agit simple-
ment de faire savoir que dans le Limousin, par exemple, on a

une bonne vocation pour les matériaux ou, dans le Nord,
une bonne vocation pour la mécanique, l ' électronique ou
l 'optique . Un tel « profil » me parait relativement aisé à
définir par un simple examen des activités existantes et des
potentialités . Partant de là, on pourra agréger progressive-
ment des équipes.

Il ne s'agit pas d'organiser une espèce de saupoudrage
pour avoir une couverture absolument constante et égale sur
tout le territoire ; cela ne servirait à rien et ce serait artificiel.
II faut faire porter l'effort sur les régions qui ont pris du
retard mais qui n 'ont aucune vocation à le conserver, ne
serait-ce qu'en vertu de leur potentiel de formation . Je
compte en effet beaucoup sur les universités.

Dans la région Nord - Pas-de-Calais, en particulier, je vais
m 'entretenir avec les responsables universitaires pour leur
demander de nous aider, à partir de leur système de forma-
tion, à implanter des équipes et à attirer ensuite les moyens
indispensables . La première étape de cet effort, ce sera les
contrats de Plan.

M . l• président. La parole est à M . Michel Destot.

M. Michel Destot. Permettez-moi, monsieur le ministre,
de vous féliciter à mon tour pour le rétablissement du
B .C .R.D . et surtout pour son augmentation substantielle par
rapport à 1988 . Mais, dans ce contexte somme toute favo-
rable, votre attention a été appelée à plusieurs reprises sur le
budget du C .E.A. qui constitue une sorte de contraste
puisque ses dotations stagneront en 1989, et ce après plu-
sieurs années de baisse.

Je n'ai nullement l'intention de vous mettre en difficulté,
ne serait-ce que temporairement, mais il ne faudrait pas que
cette situation budgétaire tendue et, surtout, la réduction des
effectifs qui affecte cet organisme deviennent des obstacles à
la poursuite des activités de recherche et conduisent à la
démobilisation d'un personnel qui s'inquiéterait toujours
davantage pour son avenir à moyen ou à long terme.

Vous avez clairement indiqué que le programme électro-
nucléaire français était désormais arrivé à maturité et qu'il
convenait de définir et de poursuivre de nouveaux objectifs
dans les domaines de l'innovation et de la valorisation . Vous
avez vous-méme cité l 'exemple du L .E .T.I . à Grenoble, que je
connais bien, et vous avez suggéré les biotechnologies . Ne
conviendrait-il pas d ' élargir le champ des possibilités ? Je
pense à la robotique, je pense au domaine de la simulation,
peut-étre même à l ' ergonomie.

Cette politique d'ouverture et de transfert de technologies
vers l'industrie, mais aussi vers les régions, devrait étre, à
mon avis, accélérée et amplifiée,

Parallèlement, pour donner sa pleine efficacité à cette poli-
tique, ne conviendrait-il pas de susciter une organisation du
C .E .A . plus efficiente, plus adaptée à ses objectifs, en parti-
culier par la mise en oeuvre d'une décentralisation effective
de ses missions et de ses moyens ? Trop de nos centres man-
quent de l'autonomie suffisante, je dirai même de l ' autorité
suffisante pour développer réellement leurs propres activités
au niveau local.

Plus généralement, ne serait-il pas souhaitable que le Gou-
vernement rappelle clairement les orientations confirmées ou
nouvelles qu'il entend donner au C .E .A ., en ce qui concerne
non seulement ses activités, ce qu'il a déjà fait, mais égale-
ment ses effectifs et ses structures ?

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de la recherche et de la technologie . A
propos de la diversification du C .E.A., monsieur le député,
j'ai cité l'exemple du L.E .T .I . et évoqué les possibilités
offertes par l'électronique ou les biotechnologies. Vous sug-
gérez à votre tour la robotique et l'ergonomie . J'aurais dû y
penser également car ce sont de très belles vocations pour le
C .E .A . Celui-ci ayant développé toutes sortes de systèmes
pour travailler en milieu hostile, il est certain qu'il contribue-
rait à de belles inventions et de grandes innovations dans la
roboti q ue.

Une autre nécessité est l'ouverture du C .E .A . vers l ' indus-
trie et l'économie, nous l ' avons dit, mais aussi vers les écoles
d'ingénieurs . Je souhaite, quant à moi, que des relations plus
étroites se nouent entre les laboratoires attachés aux grandes
écoles et écoles d'ingénieurs et les laboratoires du C .E .A. De
la même façon que le C.N .R .S . est associé avec les univer-
sités, il me paraîtrait tout naturel que le C .E .A . le soit avec
les écoles d'ingénieurs . Cela correspond à sa vocation .
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Paris!
M. Michel Dsstot. Cela a bien changé depuis !

M. I.a ministre de la recherche et de le technologie. Je
crois donc que le C .E.A . doit avoir dans ses très grands
centres - Saclay, Grenoble et les autres - des personnalités
de premier plan qui en soient vraiment les responsables . Bien
sûr, il faut une politique d'ensemble mais, de même que les
régions doivent avoir leur «profil », chaque grande unité du
C .E .A. devrait avoir le sien.

Enfin, s'il est évident que le L .E .T.I . emporte toute ma
conviction, je ' souhaite qu'il . développe encore ses relations
avec les industriels capables de diffuser ses produits et sur-
tout qu'il les établisse suffisamment à l'avance pour que les
industriels puissent• se prononcer sur l'intérêt commercial de
ces produits . En effet, s'il estiment ne pas pouvoir les vendre,
ils restent dans le tiroir !

-M . le président . La parole est à M. Çlaude Galametz.

M . Claude Galameta . Monsieur le ministre, il est presque
banal de constater que la recherche industrielle reste faible
dans les P.M.E. Il faut rendre hommage au Gouvernement
qui a voulu revaloriser le rôle de l'Anvar et des directions
régionales en ce domaine . Toutefois, l'instrument d'action le
plus connu reste le crédit d'impôt recherche, qui souffre à
mon sens de deux lacunes.

Tout d'abord, il n'aide que les entreprises riches, celles qui,
en général, n'ont pas de problème pour trouver des capitaux,
qui sont d'ores et 'déjà insérées dans les-flux technologiques
contemporains.

Ensuite et surtout, il est passif, alors que l'introduction
d'une démarche de techerche-développement dans une petite
entreprise est un processus délicat tant sur le plan organisa-
tionnel que financier.

Il apparaît évident que, pour compléter les mesures exis-
tantes, une politique active de l'Etat, proche du terrain, com-
portant une dimension pédagogique aussi bien que finan-
cière, peut permettre d'obtenir des résultats . Je désirerais
donc connaître les mesures que le riouvernement compte
prendre pour stimuler le développement en profondeur de la
recherche industrielle en entreprise, et notamment dans les
P.M .E.

M. le prisidsnt. La parole est à M . le ministre.

M. le ministre sis la recherche et de la technologie.
Le crédit impôt-recherche nous a beaucoup occupés ce soir
et c'est justice puisqu'il mobilisera presque 2 milliards de
francs. Il était bon que nous parlions de ses effets et de son
nécessaire contrôle. Je m'en suis du reste expliqué tout à
l'heure.

Vous considérez que c'est un dispositif dont bénéficiènt
surtout ceux qui ont déjà off main la « mécanique » permet- .
tant de profiter au mieux des aides de l'Etat, tandis que les
petites entreprises y ont moins facilement accès.

Mais la situation commence à changer très sérieusement
puisque les bénéficiaires du crédit d'impôt-recherche sont
aujourd'hui très nombreux : 4 300 entreprises, dont plus de la
moitié sont petites ou moyennes.

'C'est un début de réponse, mais nous ne saurions évidem-
ment nous en satisfaire. II faut que nous nous intéressions
- vous avez raison d'insister sur ce point - aux entreprises
qui ne font pas encore de recherche, ou très peu, et qui ont à
surmonter une inhibition somme toute naturelle . devant cette
activité nouvelle, parce qu'elles craignent, en s'y lançant,
d'engager des dépenses au-dessus de leurs moyens et, (finale-
ment, de ne pas améliorer leurs performances.

Pour cela, nous devons entreprendre une action régionale
en profondeur. C'est une fiche pour nos délégués régionaux
à la recherche comme pour ceux de l'Anvar. Une de mes
craintes à ce propos est que la multiplication de nos ambas
sadeurs dans les régions ne soit une source de confusion
pour les industriels qui souhaitent étre soutenus et conseillés.
Je demande donc aux représentants de mon ministère, de
l'Mvar, du ministère de l'industrie, du C .N .R.S . de se

concerter, sinon ce serait difficile ,- en vue de créer un
guichet commun, du moins pour mettre, en oeuvre des tech-
niques de références croisées qui orientent le plus vite et le
plus directement possible les industriels vers la bonne porte.
La bonne porte pour eux, c'est non seulement celle où ils
trouveront peut-être de l'argent, c'est surtout celle où ils trou-
veront des conseils techniques, des informations utiles pour
entrer en relation avec d'autres industriels français ou euro-
péens.

Les C.R.I .T.T. et l'Anvar sont de bons canaux. Sans doute
faudrait-il aussi que ie Fonds de la recherche et de la techno-
logie soit plus ouvert à ce type d'activité. Enfin, je crois assez
fermement aux centres de recherche collectifs, soit au niveau
des professions, soit sur contrat.

On a beaucoup parlé des centres techniques professionnels;
dont on a dit, en général, plus de mal que de bien . A tort,
parce que si certains sont critiquables, la plupart ne le sont
pas. Ils ont vocation à aider les industriels de la branche qui
les coi cerne. Pour que l'on se remette à en dire du bien, il
faut qu'ils ne puissent plus être accusés de recevoir systémati-
quement, quels que soient leurs résultats, une manne qui leur
est exclusivement destinée . Je souhaite donc - et je m'en suis
entretenu avec le ministre de l'industrie - qu'une partie des
taxes parafiscales qu'ils reçoivent puisse être utilisée un peu
plus librement et affectée à ,tel centre plutôt qu'à tel autre,
afin d'établir une petite concurrence entre eux et pour qu'ils
puissent ainsi donner la'preuve de leurs qualités . Je suis sûr
qu'ils y parviendront.

M. le président. Pour le groupe du Rassemblement pour
la République, la parole est à M . Jean-Michel Dubernard.

M. Jean-Michel Dubernard. Monsieur le ministre, la
régionalisation prend une dimension particulièrement intéres-
sante lorsque la recherche est concernée, à cause de la proxi-
mité des laboratoires et des petites et moyennes entreprises, à
cause des spécificités régionales en recherche, à cause des
relations particulières de certaines régions avec des régions
d'autres pays européens ; enfin, à cause du maintien néces-
saire d'une cohérence entre ce qui est fait au niveau national
et, ce qui l'est au niveau européen;

Quel est, dans ce budget, la part réservée à la recherche
régionale ?_L'estimez-vous suffisante, en particulier au niveau
des contrats Etat-régions qui devraient être « glissants », pour
utiliser un néologisme ?

A ce propos, n'y a-t-il pas, comme vous le craignez, trop
d'organismes, de structures, de Fondations ? Nous avons cité
les C .R.I .T.T. et l'Anvar. On aurait pu parler aussi des
A .R .I .S .T., des C.C.R.R.D.T., du C.N.R .S. et de
l'I .N .S.E .R .M., voire des D.R.A.S .S. qui, à certains égards,
peuvent être concernées . . Ne sommes-nous pas en train de
recreer, au niveau de, la région, une recherche éclatée comme
elle peut l'être à Paris éntre les différents ministères ? De
façon plus précise, le directeur régional de la recherche et de
la technologie, ne devrait-il pas dépendre directement du
préfet et•non uas du directeur régional de l'industrie et de la

Vous avez également appelé mon attention sur l'organisa- '
tien du C.E .A. et la nécessaire décentralisation des moyens et
des responsabilités . Je suis d'autant plus sensible à votre
remarque qu'on a observé une évolution dans le temps . Ainsi,
puisque vous pensez naturellement au centre de Grenoble, il
est clair que quand M . Louis Néel en était le patron, on ne
.lui envoyait pas beaucoup d'ordres ou d'instructions de

recherche ?

M . le président. La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de la recherche et de la technologie.
En ce qui concerne 4e volume global des crédits prévus pour
les cinq ans des contrats de Plan Etat-régions, tout à fait
indépendamment de c ::ux engagés par les organismes de
recherche pour les dépenses de personnels dans leurs propres
établissements implantés dans les régions, nous avons prévu
un peu plus de 1,8 milliard de francs.

Quant à la diversité peut-être un peu trop poussée des ins-
titutions implantées dans les régions, j'ai déjà répondu à l'un
de vos collègues que mon souci était précisément d'assurer
une bonne coordination . Je ne peux évidemment pas vous
promettre que l'on parviendra à un guichet unique, cela n'est
pas possible. Ayons au moins des guichets coordonnés.

Vous avez souligné qu'il existait à la fois des A.R.I .S.T. et
des C .R.I .T.T. Cela est vrai et, selon les régions, certaines
institutions ou certains systèmes sont privilégiés par rapport à
d'autres. II est rare que,' dans une région, tous les systèmes
soient poussés ou promus avec la même ferveur. .

A la fin de votre intervention, vous avez soulevé l'intéres-
sante question de la position, dans les préfectures de région,
des délégués régionaux à la recherche et à la technologie, les
D.R.R .T. Ce problème n'est pas nouveau et, malheureuse-
ment, ii' n'est pas simple .
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Comme vous, je pense de temps en temps qu'il vaudrait
mieux que le délégué régional à la recherche et à la techno-
logie soit tout à fait indépendant, directement rattaché au
préfet de région et qu'il ne soit pas lié à l'une des autres
grandes directions de la préfecture, notamment, ainsi que
cela est le cas actuellement, à la D .R.I .R. c'est-à-dire à la
direction régionale à l'industrie et à la recherche.

Là encore, la situation est très variable d'une région à
l'autre . Dans certaines, le D .R.R.T. a intérêt à être dans la
D.R.I.R. Ce sont des . régions où les deux hommes s'appuient
l'un l'autre parce qu'ils s'entendent bien . Le D.R .I.R., qui
'semait, par profession, tous les industriels, est alors un four-
nisseur d'excellentes adresses pour le D.R .R .T . Ils partagent
leur secrétariat, et cela fonctionne bien.

En revanche, il est des régions où cela ne va pas du tout.
Vous avez eu raison de le souligner, même si ce n'est pas la
majorité des cas. Mais il peut arriver que les deux person-
nages n'aient pas un nombre suffisant d'atomes crochés et
l'on se dit alors qu'il vaudrait mieux les séparer.

Pour l'instant, je n'ai pas encore proposé cette séparation.
Je vais poursuivre l'inventaire des avantages et des inconvé-
nients des deux formules, car cela mérite d'être pesé.

En tout cas je souhaite - et nous l'avons réalisé dans cer-
taines régions - que dos délégués régionaux à la recherche et
à la technologie soient, en même temps, chargés de mission
auprès des préfets de. région, ce qui leur donne une position
plus claire et permet un passage beaucoup plus direct entre
les préfets de région et les délégués régionaux. Je demande
donc aux préfets de région de multiplier ce système . en pla-
çant les D .R .R.T. auprès d'eux.

M. le pr<sident . La parole est à M . Michel Destot.

M . E lched Des~tot. Monsieur le ministre, ma çuestion se
situe à l'interface entre la recherche et l'industrie, mais je
crois qu'elle mérite d'être posée en amont, au niveau de la
recherche.

En effet, l'implantation en . France de grands équipements
scientifiques, comme par exemple hier le G .A.N .I .L. à Caen,
aujourd'hui te synchrotron à Grenoble, est l'occasion de
réfléchir à notre politique de valorisation industrielle.

Pour s'en tenir à l'exemple grenoblois, je veux rappeler
qu'il s'agit d'une réalisation d'environ 3 milliards tee francs,
soit un investissement considérable, supérieur à celui engagé
pour les jeux Olympiques d'Albertvillede i992, pour fixer les
idées.

Or, jusqu'à présent, notamment au niveau local, nous
avons surtout parlé béton. II me paraîtrait urgent désormais
d'examiner l'affaire égaiement sous l'angle des accompagne- "
ments et des retombées industrielles.

L'occasion paraît en effet unique de pousser des créneaux
technologiques pouvant aboutir à des produits industriels
nouveaux à fort enjeu stratégique et commercial, non seule-
ment pour la région concernée, mais également pour la
France, ainsi que pour l'Europe.

Aussi, monsieur le ministre, quelles initiatives • compte
prendre le Gouvernement pour inciter les différents parte-
naires, qu'il s'agisse des organismes de recherche de l'Anvar
des partenaires industriels, des collectivités locales, mais aussi
des pays européens impliqués dans l'affaire à se préoccuper,
dès maintenant, de la valorisation industrie)le de ces équipe-
ments ?

M. le président. La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de la recherche et de la 'technologie.
En ce qui concerne le rayonnement synchrotron de Grenoble,
vous avez tout à fait raisoq d'évoquer la possibilité d'utiliser
ces faisceaux de rayons X ou d'ultraviolets très lointains à
des fins 'industrielles, en particulier pour graver des circuits,
pour établir des structures de protéines quand on peut les
faire cristalliser, ce qui est très important . D'ailleurs, vous le
savez, un appareil de conception un peu voisine, mais moins
performant construit par les Japonais qui s'appelle l'usine à
photons, est utilisé assez intensément , par les industriels
Japonais à cette fin.

Je souhaite vivement que, dès qu'elle sera en fonctionne-
ment, la machine de Grenoble puisse également servir à ce
genre de travaux . Je peux vous dire que déjà à Lure, à Orsay,
où fonctionne une machine qui est, en plus petit," la soeur
aînée de celle de Grenoble, on fait venir des industriels et . on
pratique des expériences de-recherche appliquée .

D'ailleurs, nos collègues européens sont tout à fait d'ac-
cord pour l'utilisation de la machine de Grenoble . J'ai ren-
contré, en particulier, mon collègue, le ministre italien
M. Ruberti, qui a bien l'intention de demander, aux indus-
triels italiens de travailler auprès de cette machine . D'ailleurs,
dans ce cas précis, les industriels italiens sont les mémos que
les Français puisque Italiens et Français ont conjugué leurs
efforts pour fabriquer des éléments semi-conducteurs gravés à

	

,
très fine échelle.

Dans le cas présent vous avez néanmoins raison d'insister :
il faut y penser dès maintenant !

Dans d'autres cas, cela est moins évident.
Pour re qpi concerne le C.E .R.N ., il faut dire que s'il est

d'abord un centre de découvertes tout à fait remarquable
quant aux forces qui unissent les particules utiles de, la
matière, il est également un centre de production de nou-
velles idées et de nouveaux concepts en instrumentation
scientifique. Nombreux sont les instruments modernes qui
sont sortis du C .E .R.N.

Nombreux également d'ailleurs sont les instruments
modernes qui sont sortis - nous en parlions à l'instant - du
centre d'énergie atomique de Grenoble, le C.E.A.G.

Ce matin, j'ai visité le salon de l'électricité, Elec, et le
salon Mesicora . J'y ai vu, en pa, :iculier, un superbe diffrac-
tour à rayons X avec un compteur linéaire, tout à fait ori-
ginal, qui sort des installations de Grenoble. Il y a donc des
réalisations, mais je retiens bien votre remarque . II est bon,
dès l'instant que l'on définit un nouveau grand instrument,
de réfléchir aux usagés non seulement directs, mais, aussi

; indirects et appliqués, que l'on pourrait en. faire.

M. I. président . La parole est à M . Julien Dray.

M . Julien Dray. Monsieur le ministre, ma question por-
tera sur un parent pauvre de votre budget.

Autant les réussites françaises dans les grands programmes
de développement technologique sont patentes, autant les -
sciences sociales ont trop longtemps été déconsidérées . Parce
qu'il ne s'agit pas de vastes programmes, parce que les
sommes investies sont d'une autre échelle, ces matières sont
souvent oubliés.

Pourtant, n'est-il . pas important de savoir comment nos,
sociétés fonctionnement ? Le développement de la recherche .
en sciences sociales permettrait d'éviter que, par méconnais-
sance des phénomènes sociaux, nous soyons pris au
dépourvu lorsqu'ils s'expriment au grand jour.

Dans l'effort budgétaire global consenti en faveur de la
recherche, pouvez-vous nous préciser quel sera l'engagement
à l'égard des sciences sociales ? Pouvez-vous -nous indiquer
les types de structures et de programmes qui seront soit déve-
loppés, soit mis en ouvre dans les années qui viennent ?

' Par ailleurs, je me permets d ' appeler votre attention sur
l'importance des sommes qui, par le biais des crédits d'impôt,
sont portées sur la recherche. Or ces sommes ne font l'objet
d'aucune évaluation et leurs utilisations ne sont, pour l'ins-
tant, pas contrôlées. Ne pensez-vous pas que cet état de fait
ne peut durer et qu'il convient, de manière urgente, d'éla-
borer une procédure qui permette d'évaluer et de contrôler
ces sommes ?

M . le président. La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de la recherche et de la technologie.
Monsieur le député, en ce qui concerne les procédures d'éva-
luation, je crois vous avoir donné, dans l'exposé que j'ai pré-
senté en début de séance, un -certain nombre d'éléments de
réponse qui sont de nature à vous rassurer.

Quant aux sciences humaines et sociales, oui, elles consti-
tuent un domaine important . Elles mobilisent à peu près
2 milliards de francs dans l'enveloppe Recherche .et elles
concernent globalement près de 20 000 chercheurs . Bien sûr,
parmi eux, bon nombre sent des cadres de l'enseignement
puisque, s'il y en a 6 000 'dans les organismes, ils sont 13 000
ou 14 000 dans les cadres du ministère de l'éducation natio-
nale.

Parmi les 'thèmes majeurs qui sont retenus au C .N .R.S .,
deux priorités sont marquées : étude du monde contempo-
rain, y compris l'ethnologie, et études des mondes tnÎiens :
archéologie, anthropologie, préhistoire. D'autres sujets doi-
vent, bien sûr, être également développés, tels que l'analyse
économique - nous en avons parlé à 1 :occasion d'une ques-
tion de M. Fréville -, les concepts et la littérature, la linguis -
tique et les relations' entre les sciences et l'épistémologie .



ASSEMBLÉE NATIONALE - 3. SÉANCE DU 15 NOVEMBRE 1988

	

2287

Nous insistons sur les programmes pluridisciplinaires qui
mettent les équipes de chercheurs en•sciences humaines, plus
au contact les unes des autres, car l'une des difficultés en
sciences humaines tient à l'isolement dans lequel se trouvent
quelquefois plaçés les chercheurs.

J'ai parlé du C .N.R.S ., mais n'oublions pas que
i'O.R.S .T.O .M . a une importante activité en sciences
humaines, notamment dans les pays tropicaux. Tel est égale-
ment le cas de l'I .N .S.E.R.M. pour ce qui concerne tous les
problèmes de santé. '
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Nous avons par ailleurs un programme mobilisateur, qui

s'appelle technologie-emploi-travail . Je peux vous assurer que
ce programme, que j'avais suivi avec beaucoup de conviction,
va être remis à flot. Je me suis assuré du concours d'excel-
lents chercheurs dans ce domaine et nous avons dégagé des
crédits pour le faire revivre à un bon niveau, car tout ce qui
concerne les liens entre . technologie, emploi et travail doit
faire l'objet d'une attention particulière.

M . le président. La parole est à M. Jean Giovannelli.

M. Jean Giovannelli . Il s'agit d ' une question de
M . Mexandeau, qui s'excuse de ne pouvoir être présent ce
soirs,

La région de Fasse-Normandie est dotée, autour de Caen,
d'un certain nombre d'outils de recherche dont le G .A :N.I.L .,
grand accélérateur national à ions lourds, S .E.P.T. - services
d'études postes et télécommunications - pour les utilisations
de la carte à mémoire, Cycéron, caméra à positions.

Les outils qui dépeçdent du ministère de la recherche, à
savoir le G.A .N.I .L. et Cycéron, ont besoin de crédits pour
assurer le développgment prèvu, Cycéron, ou pour éviter la
péremption, le G .A . .I.L.

De même, le projet d'Institut des médicaments qui a été
soigneusement préparé et qui est soutenu par l'ensemble des
élus de la région, en raison des retombées attendues, devrait
trouver, dans le cadre du futur contrat Etat-région, les
moyens d'un démarrage décisif.

Monsieur le ministre, quelles sont les réponses qu'il 'vous
paraît possible d'apporter à ces diverses interrogations de
M . Mexandeau ?

'lès l'été 1987, des inquiétudes quant à la privatisation de
cet établissement étaient étalées au grand jour . Alain
Madelin, dans une réponse à une question écrite de notre
collègue le sénateur Jean-Luc Mélenchon, ne cachait d'ail-
leurs pas sa volonté de voir disparaître cet établissement
public issu de la Société nationale des poudres et explosifs,
en supprimant tout financement public.

Le personnel de l'IRCHA a engagé immédiatement une
' action dont le but était à la fois de préserver son outil de
travail et de garder un pôle de recherche dont les réussites en
matière de chimie appliquée sont incontestables.

M. le président . La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de la recherche et de la technologie.
Monsieur le député, j'ai eu l'occasion, hier, de m'entretenir
avec une délégation d'élus de la région que M . Mexandeau
évoque dans sa question.

Je ' peux vous indiquer que nous continuerons à soutenir le
G.A .N .I.L ., qui est un outillage d'importance nationale et
internationale, et que Cycéron ne nous pose pas de problème
particulier.

Quant à l'Institut du médicament, il fait partie de ces insti-
tutions dont nous parlions tout à l'heure, institutions pour ,
lesquelles les autorités régionales ou locales souhaitent
construire . Nous avons appelé l'attention de ces autorités sur
la nécessité de mener une réflexion supplémentaire sur la
construction. J'ai cependant pu assurer mes interlocuteurs
que mon ministère participerait à un bon niveau à l ' équipe-
ment de cet Institut du médicament.

En ce qui concerne les relations avec l'équipe des , télécom-
munications, connue sous te nom de S.E.P.T., nous y partici-
perons. •
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A l'issue de notre conversation avec les élus régionaux,

départementaux et locaux, nous nous sommes entendu s sur
un profil, me semble-t-il, tout à fait acceptable.

M. le président . La parole est à M . Julien Dray.

M.. Julien Dray. Monsieur le ministre, j'évoquerai la situa-
tion des établissements de recherche implants dans le dépar-
tement de l'Essonne.

Avec le C .N .E .S. à Evry, le C .E .A. à Bruyères-Io-Châtel,
Ç .N .R .S . à Verrières, le centre national de. recherches zoo-
techniques à ,Bièvres, le centre d'études nucléaires à Saclay,
l'Essonne est sans doute l'un des départements de pointe
pour la recherche fondamentale comme pour la mise en
oeuvre des programmes de développement technologique.

Dans cette situation qui • semble satisfaisante, voire
enviable, subsiste pourtant quelques inquiétudes . Elles
concernent le devenir de l'Institut national de recherche
chimique appliquée, l'IRCHA, installé à Vers-le-Petit .

Les élus se sont engagés auprès des salariés de l'établisse-
ment pour que l 'IRCHA soit restauré et tedéveloppé dès que
possible.

M . Michel Pelchat . Certains élus 1

M. Julien Dray . Ceux .qui sont soucieux de leur départe-
ment, monsieur Pelchat !

Je souhaiterais donc, monsieur le 'ministre, qu'à l'occasion
de cette discussion budgétaire vous précisiez quelles mesures
sont prévues et quelles procédures seront mises en oeuvre
pour-permettre à l'IRCHA, après les moments difficiles qu'il
a vécus, d'assurer pleinement son rôle et les missions qui
étaient traditionnellement les siennes.

M . le président. La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de la recherche et de I . technologie.
Monsieur le député, vous avez d'abord rappelé l'importance
considérable du département de l'Essonne dans notre açiivité
de recherche nationale . Il est vrai que l'on y trouve le grand
groupe de Gif-sur-Yvette du C.N .R .S., l'Ecole polytechnique,
de grands établissements du C.E.A., de grandes universités.
C'est un centre assez exceptionnel dans le monde entier.

L'une de nos idées - je m'en entretiens avec M . Jospin -
est précisément d'augmenter encore la cohésion de l'ensemble
de ces parties installées dans cette région pour en faire l'un
des pôles mondiaux de recherche de grande qualité.

Vous m'avez interrogé ensuite sur la question plus particu-
lière 'de l'IRCHA, institution que je connais . bien. J'en ai
connu les directeurs successifs et j'ai eu l'occasion de le
sauver une première fois. L'IRCHA ne relève plus de mes
responsabilités ministérielles, liais de celles de M . Fauroux.
Je sais cependant que ce dernier a été alerte par un projet de
démantèlement de l'IRCHA et qu'il a demandé que tout
projet de, cette nature soit suspendu jusqu'à ce qu'une étude
approfondie ait été menée et qu'un plan ait été mis au point.

Si vous le voulez bien, Je me rapprocherai de nouveau 'de
M . Fauroux pour lui faire part 'de vos soucis, qui me parais-
sent bien natugels.

M. le président. . La parole est à M . Alain Calmat.

M . Alain Calmat . Avec le plan présenté le 3 novembre
dernier par le Gouvernement, la lutte contre le Sida s'inten-
sifie . Elle se déploie sur de multiples terrains, celui de l'in-
formation et de, l'éducation d'abord.

En 1989, des moyens triplés seront consacrés aux actions
de communication à destination en particulier des jeunes sco-
laires et universitaires . Les' missions d'éducation pour la
santé, coordonnées par la nouvelle Agence nationale de lutte
contre, le Sida verront également leurs moyens en personnel
renforcés : 18 000 personnes supplémentaires seront formées
d'ici à 1991.

Enfin, sur le plan de la recherc
h

e, qui vous concerne plus
directement, monsieur le ministre, c'est également la mobili-
sation : 150 millions de francs sont ajoutés par la loi de
finances aux 100 millions de francs que consacrent déjà
l'I .N .S.E .R .M ., le C.N .R.S . et institut Pasteur au programme
contre le Sida.

Monsieur le ministre, où en est la recherche française dans
ce domaine où l'urgence ne cesse de croître ? Quelle affecta-
tion sera faite de ce potentiel de 250 millions de francs dont
nous espérons qu'il assurera 14 montée en puissance de notre
effort de recherche ?
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M . he président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de le recherche et de la technologie.
A M . Calmat qui m'intenogesur le Sida, je compléterai les
informations que j'ai déjà données et dont il a bien voulu
rappeler l'essentiel en ce-qui concerne les chiffres . •
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Nous souhaitons élargir le champ de ia recherche . Je
parlais tout à l'heure d'immunologie, de virologie, mais nous
pensons naturellement aux recherches sur les aspects sociaux.
Mon ministère n'a pas la charge , de la prévention ni de l'in-
forniation, mais il a celle de toute recherche sur les meil-
leures méthodes de prévention, sur les meilleures méthodes
d'éducation . Ces aspects sociaux seront également pris en
compte.

Le conseil des ministres du 3 novembre a pris un ensemble .
de dispositions . Je souhaite vivement qu'une véritable mobili-
sation se fasse dans uns laboratoires . J'ai réuni les respon-
sables des grands organismes. 3e nitappuie beaucoup sur 'les
compétences très remarquables et l'énorme bonne volonté des
collègues médecins biologistes, notamment le professeur
Jean-Paul Lévy.

J'ai constitué un groupe de conseil, composé de quelques
collègues qui sont vraiment prêts à consacrer un peu de
temps à la recherche dans cette direction . Pour l'instant, je ne
pense pas du tout à la mise en oeuvre d'une machinerie
lourde, hiérarchisée, compliquée . Je veux d'abord faire ie
meilleur usage des bonnes volontés de nos collègues, qui sont
grandes et nombreuses, et créer ce mouvement . Lorsque ce
mouvement sera lancé peut-être sera-t-il alors utile de consti-
tuer une agence avec un groupement de laboratoires mais,
pour l'instant, il s'agit moins de grouper des laboratoires que
d'en avoir plus.

M . le président . La parole est à M . Jean Giovannelli.

M . Jean Giovannelli. Monsieur le ministre, la recherche
industrielle et le transfert de connaissances de la recherche
vers le tissu économique doivent être encouragés . Il est bien
évident que l'Etat doit avoir pour idée maîtresse de maintenir
i'équilibie de tentes les formes de recherche, notamment
celles qui conduisent aux nouvelles technologies . Je sais bien
que c 'est une de vos préoccupations permanentes . Encore
faut-il que la recherche s'insère judicieusement dans les dis-
positifs de formation.

Aussi - et c'est le sens de ria question -, comment
comptez-vous agir afin d'inciter les écoles d'ingénieurs à
accorder une place accrue à la formation par la recherche, ce
qui nous semble essentiel pour ravenir de notre pays dans la
compétitivité intemationale ?

Par ailleurs, les allocations , de recherche, vous l'avez noté,.
ont été revalorisées de 5 126 francs à. 7 000 francs. Les crédits
d'allocations atteignent désormais 583 millions de francs, ce

dénote une croissance de 43 p. 100. Dans le même temps,
les capacités d'accueil des chercheurs étrangers sont accrues
de 50 millions de francs . Ce sont là évidemment de bonnes
mesures, dénotant un effort important.

	

'
Pouvez-vous nous préciser quels sont les critères de réparti-

tion des allocations de recherche qui vous ont guidé et
quelles sont vos intentions pour les années prochaines ?

M . le président. La parole est à M . le ministre.
M . le• ministre+ de la recherche ét d. la techno

Formation par la recherche, voilà un excellent sujet ! 11 aut
en effet que nos ingénieurs acquièrent plus facilement et plus
communément ce type de formati?n.

Je crois que nous en sommes arrivés, comme d'ailleurs les
Américains qui s 'en plaignent aussi, à un point où nous ne
faisons pas le meilleur usage de nos ingénieurs. Nous
formons des ingénieurs de grande qualité dans des écoles très
prestigieuses dont les professeurs sont d'une conscience pro-
fessionnelle au-dessus de tout éloge . Là n'est pas le pro-
blème. Le problème est qu'un trop grand nombre de nos
ingénieurs, à l'issue de leurs études, n'ont pas encore le senti-
ment que la recherche et l'innovation soient la sortie la plus
noble pour eux . Parfois - et je le regrette - ils one l'impres -
sion que l'administration est immédiatement l'issue la plus
noble pour eux . De l'administration, nous en ferons tous, les
uns après les autres 1 Quel dommage de ne pas utiliser pen-
dant deux, trois, quatre, cinq ans, des jeunes talents formés
aux technologies pour faire vraiment de la technologie et de
l'innovation . Voilà mon objectif.

Je souhaite vivement - d'ailleurs on a déjà commencé -
que les grandes écoles se dotent de laboratoires où les étu-
diants puissent évoluer plus librement. On e déjà fait de gros
progrès . J'ai visité récemment .très à fond les laboratoires de
l'Eoole polytechnique. J'y ai vu des polytechniciens; C'est
nouveau ! II y a dix ans, on no voyait pas 'de polytechniciens
dans les laboratoires de l'Ecole polytechnique . Maintenant, il

y en a et ils sont bien accueillis. C'est donc dans le curri-
culum. D'ailleurs 10 p . 100 des polytechniciens ; à•l'issue de
leurs études, demandent très directement à préparer des
thèses. Cela ne veut pas dire que les 90 p . 100 sont perdus
pour la science et la technologie ; ils feront autre chose. Vous
voyez que le nombre de ceux qui veulent acquérir une forma-
tion par la recherche, immédiatement après l'école, augmente.
C'est un point très important.

Vous me demandez aussi quelle est la clé de répartition
des allocations de recherche. En l'état actuel, elle est la sui-
vante : physique, chimie, sciences des matériaux et mathéma-
tiques, 30 p. 100 ; automatique éleeronique, électrotechnique,
milieu naturel, mécanique, énergétique, 30 p . 100 ; sciences
de la vie et de la santé, 24 p . 100 et sciences humaines et de
la société, 17 p. 100.

voilà l'état actuel ; cela ne signifie pas qu'il soit parfait . Je
crois qu'il faut l 'ajuster à la fois sur l'intérêt intrinsèque des
différentes disciplines et sur la demande sociale et intellec-
tuelle du pays.

M . I. président . La parole est à M . Alain Rodet.

M . Alain Rodet. Monsieur le ministre, ma question
concerne la diminution du nombre de personnels de
recherche à l'Agence française pour la maîtrise de l'énergie.

Dans le projet de budget que vous présentez, on constate
onze suppressions d'emplois : quatre de chercheurs cadres et
sept d'I .T .A: ingénieurs, techniciens et administratifs.

Même si la situation d'aujourd'hui en matière énergétique
peut avoir des effets apaisants, voire démobilisateurs, pour
tout ce qui concerne la recherche appliquée dans ce domaine,
on peut regretter cependant une telle option.

En effet, la détente prolongée constatée depuis plus de
trois ans sur le front de l'énergie correspond à un cycle dont
personne ne peut prévoir la durée, mais dont oit peut légiti-
mement prévcir le retournement à moyen terme . Dans ces
conditions, dans une telle perspective, il paraîtrait logique de
conserver à l'A .F.M .E. ses moyens en personnels de
recherche, nécessaires à la conduite des études et des expéri-
mentations, permettant de renforcer les procédures- et les
actions d'économie ou de maîtrise de l'énergie.

Voilà pourquoi, monsieur le ministre, je souhaite avoir des
assurances quant à la pérennité de l'A .F.M .E., notamment de
ses moyens de recherche. .

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M. le rninlatre de la recherche et de la technologie.
En ce qui concerne I'A.F.M .E., il est exact que onze suppress
sions d'emplois interviendront au terme de ce qui est appelé
« le plan social» mis en couvre en 1987 et 1988. Je peux vous
dire que j'ai décidé d'en atténuer les conséquences puisque,
si on l'avait appliqué, ce sont vingt emplois qui auraient dû
normalement disparaître.

Je me suis engagé à ce que seulement onze emplois soient
supprimés. J'estime en effet que l'A.F .M .E. est très loin
d'avoir terminé ses tâches quj sont essentiellement la maîtrise
de l'énergie dans l'industrie, la maîtrise de l'énergie dans les
transports, la maîtrise des matières premières et une part
réservée à des recherches sur les énergies nouvelles et renou-
velables.

L'A .F.M .E. bénéficiera au total d'une subvention budgé-
taire de 223 millions de francs en 1989, contre 213 millions
en 1988 . Cela doit vous rassurer sur n9s intentions relatives à
l'A .F.M .E.

• M. le président. La parole est à M . Jean Giovannelli.

M . Jean Oiovannelli . Monsieur le ministre, votre minis•
tère est directement concerné par let` contrats de Plan, qui
devraient être signés au premier trimestre de 1989.

L'ensemble' des participations financières des régions
devrait atteindre 500 millions de francs . Quelle part votre
ministre pense-t-il pouvoir y consacrer ? Je crois d'ailleurs
que vous avez en partie répondu à cette question.

'Pouvez-vous comparer ces crédits à ceux versés par l'Etat
lors des contrats précédents ?

Dans ces contrats d; Pian, un certain nombre de centres de
transferts de technologie ,doivent être créé% dans les viles
moyennes . Quel est approximativement le nombre de ces
projets qui devraient être soutenus par votre ministère ??

I



ASSEMBLÉE NATIONALE - 3° SÉANCE DU 15 NOVEMBRE 1988

	

2289

Il semble aussi qu'il y ait parfois confusion chez certains
élus locaux avec les centres de recherche qui, selon moi, doi-
vent se développer dans les grandes villes universitaires.
Pouvez-vous préciser vos intentions en ce domaine d 'avenir
essentiel ?

M . le président. La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de la recherche et de la technologie.
En ce qui concerne les contrats de Plan, j'ai déjà indiqué que
nous réservions pour les cinq ans un peu plus de 1,8 milliard
sur le B.C.R .D . Cette somme est sensiblement supérieure à
celle prévue dans les contrats antérieurs.

Il existe actuellement une centaine de C .R .I .T.T. qui sont
pou ,- la pluiesrt spécialisés dans une technologie donnée et
localisés dans des métropoles régionales où se trouve
concentré le potentiel de formation et de recherche . Une
vingtaine de C.R.I .T.T. sont localisés dans des villes
moyennes et contribuent par leur activité au développement
technologique du département ou du bassin d ' emploi . Ils
assurent une mission d'interface entre les laboratoires publics
et des centres industriels, et une mission de transfert de tech-
nologie . Voici quelques exemples : à Decazeville sur le
magnésium, à La Rochelle sur les matériaux composites et le
nautisme, à Maubeuge sur les céramiques fines, à Charleville-
Mézières sur tt es traitements de surface, à Alençon -sur la
plasturgie.

Nous souhaitons, je vous l'ai dit, augmenter leur dotation
annuelle de 25 à 45 millions de francs sur les crédits destinés
aux contrats de plan Etat-régions.

M . le président . La parole est à M. Philippe Bassinet.

M . Philippe' Bassinet. Monsieur le ministre, mon inten-
tion était de vous poser deux questions . Je les ai déjà en
partie abordées dans mon intervention ; d ' autres collègues y
ont fait allusion ; vous avez apporté des précisions . Je les
concentrerai donc en une seule.

Elle porte sur la carrière des chercheurs et des I .T.A.
D'autres en ayant parlé avant moi, je ne reviendrai pas sur le
déséquilibre de la pyramidé des âges . J ' interviendrai plus
spécifiquement sur le déroulement de carrière des chercheurs.
Nous observons des blocages de plus en plus forts . Ainsi, au
niveau du passage C.R . 2 - C .R . 1, on constate déjà, dans cer-
taines sections du C .N .R.S .,'qu'il existe des C .R. 2 qui ont
six, parfois même sept ou huit ans d ' ancienneté alors que le
passage normal est à quatre ans . Au niveau du passage
C .R . 1 - D.R . 2, on constate également que l'ancienneté
moyenne pour le passage augmente régulièrement d'un an
chaque année . C'est dire si le blocage des carrières devient
préoccupant.

En outre, je l'ai indiqué dans mon intervention, le salaire
de début de carrière pour des chercheurs qui ont une forma-
tion de niveau bac + 7 ou + 8, est notoirement insuffisant
par rapport aux salaires pratiqués, à poste équivalent, dans le
p rivé. Je sais bien que vous avez annoncé des transforma-
tions en nombre plus important que ce qui était prévu initia-
lement, mais je souhaite que nous nous fassiez part de vos
intentions sur ce point qui deviendra dramatique. Depuis
trois ans, on constate chaque année une baisse du nombre de
candidats aux différentes fonctions au Ç .N .R .S.

M . Jean Giovannelli . Absolument 1

M . Philippe Bassinet . Si l'on constate certaines transfor-
mations, la situation des I .T.A . est bloquée . Acceptez-vous la
suggestion que je vous ai présentée de provoquer une concer-
tation sérieuse, avec les organisations syndicales représenta-
tives des ingénieurs, des techniciens, des administratifs, les
directeurs des laboratoires, les directeurs d'organismes, de
façon à revoir la carrière des ingenieurs, des techniciens et
der. administratifs ? Je connais encore des laboratoires de
chimie où on emploie aujourd'hui des personnes à laver la
vaisselle alors qu'il existe des machines, tandis que dans le
métier temps on manque d'ingénieurs pour utiliser les spec-
trographes ou les spectromètres.

Il y a là des problèmes essentiels soulevés depuis long-
temps qui devraient être étudiés.

M . le président. La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de le recherche et de le technologie.
Monsieur Bassinet, j ' ai répondu, je crois, pour l'essentiel à
vos préoccupations dans mon exposé général . Elles rejoignent
d'ailleurs celles qui ont été exprimées avec beaucoup de
clarté par M . Hermier .

En ce qui concerne les promotions, nous avons, à la suite
des préoccupations que vous avez exprimées, obtenu un
nombre supplémentaire de transformations, moitié pour les
techniciens, moitié pour les chercheurs qui nous permettront,
en particulier, de maintenir à un niveau au moins égal le
nombre de postes de directeurs de recherche offert puisque je
peul garder 60 des 160 dont je viens de parler . Je pense que
nous pourrons marquer un point important cette année.

Vous souhaitez une réflexion d'ensemble sur les personnels
techniques dans les grands établissements de recherche . J'y ai
fait allusion tout à l'heure . Cette réflexion est tout à fait
nécessaire.

Vous me suggérez une rencontre spécifique sur ce sujet
avec les organisations syndicales et les responsables des orga-
nismes . Je l'organiserai très volontiers.

M . le président . Nous en avons terminé avec les ques-
tions.

J' appelle les crédits inscrits à la' ligne : « Recherche et
technologie » .

ÉTAT B

Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires
des services civils (mesures nouvelles)

« Titre III : 1 030 480 037 francs t
« Titre IV : 197 732 092 francs . »

ÉTAT C

Répartition des autorisations de programme et des crédits de
paiement applicables aux dépenses en capital des services
civils (mesures nouvelles)

Titre V. - Investissements exécutés par l'Etat

« Autorisations de programme : 28 000 000 francs ;
«Crédits de paiement : 14000000 francs .»

Titre VI . - Subventions d'investissement accordées par l'Etat

« Autorisations de programme : 7 546 070 000 francs ;
« Crédits de paiement : 4 552 044 000 francs . »
La parole est à M . Michel Pelchat.

M . Michel Pelchat. Monsieur le ministre, le groupe
Union pour la démocratie française n'a pas manqué par ma
voix d ' émettre toutes les réserves que nous inspirait votre
budget.

La qualité de vos réponses à nos questions, vos qualités
personnelles que nous connaissons bien et que nous appré-
cions, la confiance que vous nous inspirez à la tête de la
recherche française font que le groupe U .D.F. ne votera pas
contre votre budget . Il s'abstiendra ; je suis très heureux de
vous l'annoncer.

M . Alain Rodet. C ' est du courage I

M . Jean-Pierre Sueur, rapporteur pour avis . Très bien !

M . le président . La parole est à M . Guy Hermier.

M . Guy Hermier. Monsieur le ministre, tout en mainte-
nant les remarques et les critiques relatives aux orientations
essentielles de votre politique de la recherche et de la techno-
logie, mais en reconnaissant que votre budget est un de ceux
qui augmentent le plus dans le budget de l'Etat et prenant en
compte - je ne les rappellerai pas devant vous - les réponses
que vous avez fournies avec beaucoup de précision aux ques-
tions que nous avions posées, le groupe communiste s'abs-
tiendra sur votre budget.

M . le président . Personne ne demande plus la parole 7...
Je mets aux voix le titre III.
Je suis saisi par le groupe du Rassemblement pour la

République d ' une demande de scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter 7. ..
Le scrutin est clos.
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Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 565
Nombre de suffrages exprimés	 410
Majorité absolue	 206

Pour l'adoption	 274
Contre	 136

L'Assemblée nationale a adopté . (Applaudissements sur les
bancs du 'groupe socialiste.)

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix le titre IV.
(Le titre IV est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix les autorisations de
programme et les crédits de paiement du titre V.

(Les autorisations de programme et les crédits de paiement
du titre V sont adoptés.)

M. le président. Je mets aux voix les autorisations de
programme et les crédits de paiement du titre VI.

(Les autorisations de programme et les crédits de paiement
du titre VI sont adoptés.)

M. le président. Nous avons terminé l ' examen des crédits
du ministère de la recherche et de la technologie.

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine
séance.

DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI

M . le président. J'ai reçu de M . Jacques Brunhes et plu-
sieurs de ses collègues une proposition de loi tendant à
modifier et à compléter la procédure de révision des procès
criminels et correctionnels.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 355,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment .

ORDRE DU JOUR

M . le président . Mercredi 16 novembre 1988, à
neuf heures trente, première séance publique :

Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de
loi de finances pour 1989 no 160 (rapport n o 294 de M. Alain
Richard, rapporteur général, au nom de la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan).

Intérieur :

	

..

Annexe n o 22 (Administration générale et collectivités
locales) - M . Augustin Bonrepaux, rapporteur spécial ; avis
n• 298, tome IV, de M . Pascal Clément, au nom de la com-
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République ;

Annexe n° 23 (Police . Sécurité civile) - M . Guy Sèche,
rapporteur spécial ; avis n° 298, tome V (Police) de
M . Michel Suchod, au nom de la commission des lois consti -
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République ; avis no 298, tome VI (Sécurité civile) de
M . Pierre P9squini, au nom de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République.

Premier ministre . - Environnement :
Annexe 'no 28 - M. Michel Barnier, rapporteur spécial ;

avis n• 299, tome X, de M . Georges Colin, au nom de la
commission de la production et des échanges.

A quinze heures, deuxième séance publique :
Questions au Gouvernement ;
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
A vingt et une heures trente, troisième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance .

La séance est levée.
(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée" nationale,

LOUIS JEAN

ORDRE DU JOUR ÉTABLI
À LA SUITE DE LA CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

(Réunion du mardi 15 novembre 1988
et décision de l'Assemblée nationale du même jour)

L'ordre du jour des séances que l'Assemblée tiendra jusqu'au
mardi 29 novembre 1988 inclus a été ainsi fixé :

Mardi 15 novembre 1988, le soir à vingt et une heures trente :
Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de loi

de finances pour 1989 (no . 160-294.295 à 299) ;
Recherche et technologie (suite).
Mercrejl 16 novembre 1988, le matin à neuf heures trente,

après-midi à quinze heures, après les questions au Gouverne-
ment, et le soir à vingt et une heures trente :

Intérieur.
Premier ministre :

Environnement.
Jeudi 17 novembre 1988, le matin à neuf heures trente, l'après-

midi, à quinze heures, et le soir à vingt et une heures trente :
Premier ministre :

Services généraux.
Secrétariat général de la défense nationale.
Conseil économique et social.
Plan.
Journaux officiels.
Fonction publique.

Economie, finances et budget :
Monnaies et médailles.
Imprimerie nationale.
Charges communes.
Services financiers.
Comptes spéciaux du Trésor.
Taxes parafiscales.

Commerce extérieur.
Vendredi 18 novembre 1988, le matin à neuf heures trente,

l'après-midi, à quinze heures, et !e soir à vingt et une heures
trente :

Coopération et développement.
Articles non rattachés.
Crédits et articles réservés.
Seconde délibération.
Vote sur l'ensemble.
Lundi 21 novembre 1988, l'après-midi à quinze heures, et,

éventuellement, le soir à vingt et une heures trente :
Discussion, en nouvelle lecture, du projet de loi relatif au

revenu minimum d'insertion (no 347).
Mardi 22 novembre 1988, l'après-midi à seize heures, et, éven-

tuellement, le soir à vingt et une heures trente :
Discussion des projets de loi, adoptés par le Sénat :
- relatif à la protection sociale et portant dispositions

diverses relatives à la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-
Miquelon (n o 292-349) ;

- relatif aux compétences de la collectivité territoriale de
Mayotte en matière de formation professionnelle et d'aprentis-
sage (no 291) ;

- modifiant la loi n° 66-420 du 18 juin 1966 sur les contrats
d'affrètement et de transport maritimes (n o . 301-35i) ;

- portant modification de la loi no 65-956 du 12 novembre
1965 sur la responsabilité civile des exploitants de navires
nucléaires modifiée par la loi n• 68-1045 du 29 novembre 1968
(no, 168-350) ;

- instituant l'aide judiciaire devant les cours administratives
d'appel et modifiant la loi n• 72.11 du 3 janvier 1972 relative à
l'aide judiciaire et à l'indemnisation des commissions et dési-
gnations d'office (no 320).

Mercredi 23 novembre 1988, l'après-midi à quinze heures,
après les questions au Gouvernement, et, éventuellement, le
soir à vingt et une heures trente :
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Discussion du projet de loi complétant la loi n° 75-633 du
15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la récu-
pération des matériaux (no 319).

'Discussion de la proposition de loi, adoptée par le Sériai,
relative à ta protection des personnes dans la recherche biomé-
dicale (no 293).

Jeudi 24 novembre 1988, l'après-midi à quinze heures et, éven-
tuellement, le soir à vingt et une heures trente :

' Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, portant •
modification de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la
maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapport avec la maîtrise
d'oeuvre privée (no 300).

Discussion du projet de loi modifiant diverses dispositions
du code électoral et du code des communes relatives aux pro-
cédures de vote et au fonctionnement des conseils municipaux
(n o 318).

Vendredi 25 novembre 1988 :
Le matin à neuf heures trente:

Questions orales sans débat.
L'après-midi à quinze heures, et, éventuellement, le soir à

vingt et une heures trente :
Discussion du, projet de loi relatif à l'information et à la pro-

tection des consommateurs ainsi qu'à diverses pratiques com-
merciales (n° 326).

Lundi 28 novembre 1988, l'après-midi, à dix-sept heures :
Discussion du projet de loi autorisant l'approbation d 'une

décision du Conseil des communautés européennes ' relative au
système des ressources propres des communautés (no 276) ;

Discussion du projet de loi autorisant l'approbation d'un
accord intervenu au sein du Conseil des communautés euro-
péennes entre les représentants des gouvernements des Etats
membres relatif au versement à la Communauté d'avances non
remboursables pour 1988 (n° 277).

Mardi 29 novembre 1988, le matin, à dix heures, l'après-midi,
à seize heures, et le soir, à vingt et une heures trente :

Discussion :
du projet de loi modifiant le code de procédure pénale et
relatif à la détention provisoire (no 325) ;

- des conclusions du rapport sur la proposition de loi
(n o 264) prése tée par M. Michel Sapin, et plusieurs de' ses
collègues, relative à la révision des condamnations
pénales ;

- des conclusions du rapport sur la proposition de loi pré-
sentée par M., Jacques Brunhes, et plusieurs de ses col-
lègues, tendant à modifier et à compléter la procédure de
révision des procès criminels et correctionnels (n o 355).

Ces trois textes feront l ' objet d ' une discussion générale com-
mune.

r
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL
de la 3e séance

du mardi 15 novembre 1983

SCRUTIN (No 3S)
sur k titre III de l'état B du projet de loi de finances pour 1989

(budget de la recherche et de,la technologie : 'moyens des ser-
vices).

Nombre de votants	 56S
Nombre de suffrages exprimés 	 410.
Majorité absolue	 206

Pcur l ' adoption	 274
Contre	 : 136

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (273) :
Pour : 272.
Non-votant : 1 . - M . Jean-Paul Plaachou.

Croup. R.P.R . (131) :
Contre : 131.

Croup. U.D .F. (10) :
Abstentions volontaires : 90 . . ,

Oroup. U.D.C. (40) : '
Contre : 3 . - MM . Claude Birrs«, Jean-Jacques JGou et

François Rocheblolse.

Abstentions volontaires : 37.

Groupe communiste (25) :
Abstentions volontaires : 25.

Non-inscrits (1i) :
Pour : 2. - MM. Claude Mique. et Emile Veruudoa.

Contre :1 . - Mme Yann Plat et M . André 'file. Ah Kaon.

Abstentions volontaires : 3 . - MM . Serge Franchis, Alexandre
L4oetkff et Moyse Warbosver.

Non-volants : 8. - M . Gautier Avenue, Mme Christine
Bastia, MM . Elle House, Roger Lestas, Alex .s Pots, Jean
Royer, Maurice Sergtberaert et Christian Stiller.

Ont trot* pour

MM.
Maurice

AMM-Pm(
Jean-Made Alaize
Mme Jacqueline

Jean Aidant
Robert Media
Henri d'AttiW
Jean Aria«
Jean-Yves Minier
Jean-Marc Ayraah
Jean-Paul Bardy
Jan-Pierre Bamaler

Jean-Claude Bll.
Jean-Marie Bockel
Jean-Claude Bois
Gilbert Baaaemaisoo
Alain Bonnet
Augu,tin Boarepux
André Borel
Mme Huguette

Bouchardeau
Jean-Michel Boockeroa

(Charente)
Jean-Michel Bouchera.

(Ille-et-Vilaine)
Jean-Claude Balard
Jean-Pierre Sommet
Pierre Rarpipos
Jean-Pierre Braise
Pierre Brasa
Mme Frédérique

Bredin
Maurice Briand
Main Brase
Mme Denise Cieux'
Alain Calmat
Jean-Marie Cambacérès
Jean-Christophe

Camé.delis
Jacques Cambonre
André Carat
Roland Carras
Michel Cartelet
Bernard Cano.

. Elie Cutor
Laurent Cadrais
Bemard Canin
René Cousue
Aimé Césaire
Guy Chanfrein
Jean-Paul Churegset
Bemard Charles
Marcel Cha :msst
Michel Charrat
Guy-Michel Chareau
Daniel Cberalller
Didier Chaut
André Out
Michel Coffbea
François Cokambef
Georges Colis
Michel Crépue
Mme Martine Darld
Jean-Pierre

Delambre
Marcel Deboex

' Jpo.François
Del .Mh

André Delattre
André Deiehedde
Jacques Dethy
Albert Devers . •
Bernard Demi«
Freddy

Dadasx-Baume
Jean-Claude Demi.
Michel Duel
Paul Dhellle

Mme Marie-Madeleine
Dieulaagard

Michel Dire'
Marc Dole:
Yves Dollo
René Dosière
Raymond Douyère
Julien Dray
René Noria
Claude Daart
Pierré Decoet
Jean-Louis Dormit
Dominique Depikt
Yves Darad
Jean-Paul D%rieox
Paul Duale«

	

'
Mme Janine Ecoekard
Henri Emamaoelll
Pierre Estera
Laurent Fabius
Albert Facoa
Jacques Fleury
Jacques Roch
Pierre Forpes
Raymond Fond
Main Fort
Jean-Pierre Fourré
Michel Français
Georges Friche
Michel Fromet
Claude Cuits
Claude Calames:
Bertrand Galet
Dominique Gambier
Pierre Gar.eudia
Marcel Carrante
Jean-Yves Gateaud
Jean Gate)
Claude Germa
Jean Gloraaaelli
Joseph Gorrmefoa
Hubert Corse
Gérard Gazes
Léo Grénrd
Jean Guipé
Jacques Guyard
Charles Hem
Edmond Hervé
Pierre Hlald
François Hollande
Roland Muguet
Jacques Hrygbes

des Étages
Gérard lataze
Mme Marie Jaq
Frédéric Jataa
Jean-Pierre Joseph
Noé! Josèphe
Charles Josselin
Main Janet
Jean-Pierre K.cAeie
André Labemère
Jean Loberde '
Jéan Lacoabt
Pierre Logone
Mme Catherine'

Lsl aealère

Jéan-François
Lamarque

Jérôme Lamber,
Michel Lamber
Jean-Pierre Gpaire
Claude Laréal
Dominique Ladin ,
Jean livrais
Jacques Larédri ..
Gilbert Le Brin
Mme Marie-France

Lueur
Jean-Yin Le Démit
Jean-Yves Le Diu
Jean-Marie Leduc
Robert Le Fotl
Bernard Lekeu
Jean Le Garrec
Jean-Marie Le Gus
André Lejeune
Georges Lemaire
Guy L .engape
Roger L.éro.
Alain Le Ver.
Mme Marie-Nollle

Limules
Claude Lise
Robert Loidi
Fiançois I.oack
Guy Lardiaot
Jeanny Lugeur
Maurice

Lauls-Joseph-Dogeé
Jean-Pierre Lippi
Bernard Madrelle
Jacques Makéaa
Guy Maladaia •

' Martin Mary
Thierry Mandes
Philippe Marchai
Mme Gilberte

Mai.-Moskorlta
Roger Mu
René Musset
Marius Masan
François Mulot
Didier Mathias

. Pierre Muret'
Louis Merma:
Pierre Métal.
Charles Metzinger
Louis Mexandeau
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Miami
Mme Hélène Misai»
Claude Miquev
Gilbert Mltterramal
Marcel Moceur
Guy Mssjeloa
Gabriel Matcharmo.t
Mme Christiane Mon
Bernard Nayral
Alain Héri
Jean-Paul Nasal
Jean Oehkr
Pierre Odet

Jean-Pierre Badeyck
Jean-Pierre Balligand
Gérard Rapt
Régis Batailla
Bernard Raidie
Alain Raira
Claude Bariole»
Philippe Banian
Chiistian Bataille
Jean-Claindc Bote«
Umbeno Renie
Jean Besanh
Guy Me

Jacqus Beq
Roland Pela
André Bella
Jean-Michel Seine'
Serge Relira.e
Georges Boude
Jean-Pierre Buse
Michel B6égawy
Pierre Sensu(

	

-
Michel Mme
Louis Baas'
André Retarda
Bemard %elle
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François Patriat Jacques Mme Marie-Josèphe
Jean-Pierre Péakaut Roger-Macke Subite Se sont abstenus volontairement
Jean-Claude Peyronnet Mme Yvette Rudy Michel Sucbed MM.
Michel Putt René Roquet Jean-Pierre Sueur
Christian Pierret Mme Ségolène

	

Royal Pierre Taba gie Edmond Alpbaadéry Yves Fréville Joseph-Henri
Yves Filles Michel Salste-Marie Yves Tarare« Gustave huart Jean-Nul Fuels Maujulu de Gamet
Charles Pistre Philippe Ssamarco Jean-Michel Terra François Aaeasi Claude Gaillard Main Mayaad
Bernard Polgaaat Jean-Pierre Santa Crut Pierre-Yvon Trésrel François d'Ambert Gilbert Gautier Pierre Méhaignerie
Maurice Pourchos Jacques 5utrot Edmond Vacant Raymond Barre René Gante Pierre Merl(
Jean Promu Michel Sapin Dacie! Vaillant Jacques Barrot Claude Gatigaol Georges Menais
Jean-Jack'queyrmne Gérard Souffle Michel Vau:elle Dominique audit Jean-Claude Gandin Philippe Motte '
Guy Ravier Robert Soury Emile Vernaudon Henri Bayard Jean-Claude Gaysot Michel Meylan
Alfred Reeoan Bernard Schreinirr ' Joseph Vidal François Bayrou Francis Gag

	

. Pierre Micas
Daniel Reiser Roger-Gérard Yves Vidal René Beaaoat Germain Garnerin Gilbert Millet
Alain Richard Sdnrerkeaberg Alain Vidsila Jean Béguin Edmond Gente Charles Miller
Jean Rigel Robert S&Mat Alain Vivks Marcelin Berthelot' Valéry Gkcud Robert Meuldargeet
Gaston Rimareix Henri Skre Marie! Wacbeux Jacques Blanc d'Esttisg Mme Louise Moreau
Roger Machel- Dominique Jean-Pierre Worms Roland Blue Pierre Goldberg Ernest Meuteaarsmy
Alain Rodet Strauss-Kahn Emile Zucarelli. Alain Bocquet François-Michel Main Moyne-&e nad

Bernard Bou« r~wau Jean-Marc Nemse

Ont vote contre Jean Bouquet Gérard Grignes Michel d'Orme
'Loic Bayard Hubert Grlmuk Arthur Pagels

MM . Jean-Guy Branger Alain Grdetteray Mme Monique Papa

Mme Mich le Jean-Marie Demaege Pierre Muger Jean-Pierre Brard Ambroise Gaelke Michel PekIt

A111ot-Marie Xavier Milan Pierre Marnai Jean Briare Jean-Yves Haby Jean-Pierre

Mme Lucette Jean brocard Georges Hase de Peretti della
René André
Philippe Auberger

Alain Detgaet
Patrick Devedjiaa Michaux-Cluny Albert Brochard François d'Harcoart Recta

Francisque Penh
Emmanuel Aubert Claude Dilauin Jean-Claude Mignon Jacques Brunhes

Jean-Marie Caro
Guy limier
Xavier Hsmlt Jean-Pierre Philibert

Pierre Bachelet Eric Doligé Charles Malec Robert Cazalet Jean-Jacques Byte Louis Plana

Mme Roselyne Guy Drut Maurice Hervé de Charette Mme Bernadette Ladislas PeahteMskl
Néeou-Prntaho Jean-Luc Preel

Bachelet Jean-Michel Georges Channes Isaac-SibIlle Jean Prsrisl
Patrick Balkaay Dubenurd Michel Noir Paul Clairet Mme Muguette Marc Repliant
Edouard Baliseur Xavier Dupin Roland Nuagesrer Pascal aime« Jugulai Jean Rigaud
Claude liante André Der Patrick 011ier Daniel Cella Denis Jutent Jacques Rlmtsult
Michel Bander Christian Estrosi Charles Pace« Louis Coho .Msd Michel Jaopeedn Gilles de Robin.
Mme Michèle Barzach Jean Faial* Mme Françoise Georges Colombkr Henry Jeu-Baptiste André Ruai

Jean-Michel Ferrant! de Puisa« René Couru Aimé Kerguéris José RadJacques Baume!
Pierre de Rumine François Fllloa Robert Peadraad Yves Canula

Jean-Yves Coran
Christian Sert
Emile Kaon

André Rudaat
Francis Saint-Ellice

Christian Ber-plie Edouard Mme Christiane Papon Jean-Marie Daillet Jean-Philippe Rudy Salle
André Berthol. Frédérk-Dupont Pierre Paaprh( Francis Delattre Lachenal André Saatlsi
Léon Bertrand Robert Gdley Dominique Perles Jean-François

	

Deniau Marc Laflaear Jean Sdtll ger
Jean Reno. Henri de Gastines Régis Perla Léonce Deprez André Lajoiaie Bernard Steel
Claude Bimux Jean de Gaulle Michel Pérkad Jean Muslis Main Laminera Jean Tardite

Franck Borotra Michel Giread Alain Peyrefitte Willy Dlmégllo Edouard L'Urdu Guy T'ioder
Mme

	

ann Plat Jacques Dankali Jean-Claude Lefort Paul-Louis Teailloa
Bruno Bourg-Broc Jean-Louis Coude Etienril Pinte Maurice Doasset Daniel Le Mur Fabien 'Mémé
Jacques Boy« Jacques Godtnls Adrien Damai Alexandre bleuie« Philippe Ymir
Benjamin Brial Georges Gorse • Bernard Pons Georges Durand François Uetard Théo Vial-M

	

st
Louis de Moisait Daniel Goulet Robert Posjrde Bruno Miriam Pierre Lequiller Gérard Vignoble '
Christian Caire François Eric Raoult André Deroméa Maurice Uset Philippe de Villiers

Pierre Rapiat Charles Ebrann Paul Lombard Jean-Paul VirapoalliMme Nicole Citais Gruaseameyer Jean-Luc Reltzer ".,bort Falc) Gérard toupet Michel, VeldeJean-Charles

	

Caraiiié Olivier Gulcbard Lucien Richard Jacques rama Alain Madelin

	

' Aloyse WarMuver
Jacques Lucien Gukhou Jean-Paul de Rom Charles Fèvee Raymond Mitrailla Jean-Jacques Welter
. Chabas-Delmas 'Pierre-Rémy Roussin Serre Jean-Pierre Foucher Georges Marchais Pierre-André W1k:et
Jean-Yves Charurd Mme Elisabeth Hubert François Rochebloise Serge Franchis Gilbert Mathieu Adrien Zeikr.
Jean Cbarboaael Michel Iachaupé
Jean-Paul aidé Jean-Jacques Jetai

Antnine Rsienacht
Nicolas Sarkozy N'ont pas pris part au vote

	

'
Serge CM-in Alain Jumna Mme Suzanne
Jean Cbarroprla Didier Jrl(a Savoir M . Gautier

	

Audinot,

	

Mme Christine

	

Bouda,

	

MM .

	

Elie
Hoarau, Roger Lestas, Jean-Paul Planchon, Alexis Pota, JeanGérard Chaseguet Alain Jappé Bernard Mutiner

Jacques Chine Gabriel Super* .

	

Philippe Sépia
Royer, Maurice Seriheraert et Christian Spiller.

Michel Cointat Jean Klffer Martial Taugourdeau
Main Cousis Claude Labbé Michel Terni Mise au point au sujet du prisant scrutin
Jean-Michel Coure Jacques laineur André Flics Ab Koea M. Jean-Paul Planchon, porté comme « n'ayant pas pris part .
René Qu'imbu ' Philippe Laer» Jean-Claude Thomas au vote », a fait savoir qu'il avait voulu voter « pour ».
Henri Cu Auguste Legros Jean Tiheri

Misé au point au sujet d'un précédent scrutinOlivier Dasuult Arnaud Lepereq - Jacques Toubou
Mme Martine

Dsagreilh
Jacques Limoury
Jean de Lipkouskl

Georges Tranchant
Jean Ueberrchleg A la suite du scrutin no 37 sur le titre VI de l'état C du

projet de loi de finances pour 1989 , (budget de la solidarité, de
Bernard Debré Jean-François

	

Marcel Léon Vaebet la santé et de la protection sociale : subventions d'investisse-
Jean-Louis Debré Claude-Gérard Mima Jean Valleix ment accordées

	

par l'Etat), M .

	

Jçan-Pierre Foucher, porté
Arthur Delalae Jacques Masdeu-Ares Robert-André Vivien comme ayant voté « contre », a fait savoir qu 'il avait voulu
Jean-Pierre

	

Delalande Jean-Louis Mayor Roland Veillaient. « s'abstenir volontairement » .

r
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